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Une partie de notre patrimoine 


Une partie de notre patrimoine 

Unites etrangeres ayant servi au Canada 



Un carabinier 
americain du 
regiment du colonel 
Morgan, vers 1775- 
1776. Ce regiment a 
participe a la tentative 
d’assaut contre la ville 
de Quebec en 
decembre 1775. 
(gracieusete de 
Parcs Canada) 






Sapeur du regiment 
Brunswick von Riedesel, 
1776-1783. En 1777, une 
armee britannique a ete 
creee au Canada afin de 
reprendre le controle 
des colonies nord- 
americaines. On y 
comptait un important 
contingent provenant 
de plusieurs etats 
allemands. (gracieusete 
de Parcs Canada) 




Un batteur de la 


premiere compagnie des 
Voluntaries de Cataluna 
a Nootka entre 1790 et 
1794. Les revendications 
territoriales de l’Espagne 
a l’egard de la cote du 
nord-ouest de 
l’Amerique du Nord ont 
mene a l’etablissement 
d une garnison sur Pile 
de Vancouver en 1789. 
On Pa dissoute lorsque 
l’Angleterre et l’Espagne 
se sont alliees contre la 
France en 1793. 
(gracieusete de 
Parcs Canada) 




Un soldat du 


regiment de Meuron, 
une unite suisse du 
service britannique. 
Cette unite a servi au 
Haut-Canada et au 
Bas-Canada lors de la 
guerre de 1812. 
(gracieusete de 
Parcs Canada) 
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Collaboration speciale 

Coup d'oeil sur le passe 


par le brigadier G.E.R. Smith 


P our la « collaboration speciale », nous reimprimons une note de service qui a circule en 1943 et qui a ete publiee ensuite dans 
An Account of Operations of Supplies and Transport Service First Canadian Army, France and Belgium, 23 July 1944 - 31 October 1944 
(Compte rendu des operations d'approvisionnement et de transport dans la l re Armee canadienne, France et Belgique, du 23 juillet 
1944 au 31 octobre 1944), imprime en campagne le 15 decembre 1944. Apres la Seconde Guerre mondiale, le texte figure 
couramment dans le materiel de cours au College d’etat-major et circule dans certaines unites. Le nom de son expediteur est alors 
substitue a celui de 1’auteur. La note est reproduite ici en entier. 


Le brigadier G.E.R. Smith 1 , CBE 
DDST 2 

Division des approvisionnements 
et du transport 

SMA(QG), Premiere Armee canadienne 3 

LA DOCTRINE DU TRAVAIL 
ACCOMPLI 

1. Le « travail accompli » constituera 
la doctrine des officiers d’etat-major de 
la Division des approvisionnements et 
du transport affectes au QG de la l rc 
Armee canadienne. 

2. La doctrine prescrit l’etude d’un 
probleme et la presentation d’une 
solution par un officier d’etat-major, de 
telle sorte que le chef de la division 
d’etat-major ou le commandant n’est 
tenu que d’enteriner ou de rejeter 
1’execution du resultat definitif du 
travail de l’officier. L’expression 
« resultat definitif » est soulignee en 
raison du fait que plus le probleme est 
complexe, plus la tendance est grande 
de le presenter au commandant de 
fa<:on fragmentaire. A titre d’officier 
d’etat-major, vous devez tout mettre au 
point, sans consulter votre commandant 
relativement a la definition des details, 
si complexes soient-ils. Vous pouvez 
(devriez meme) consulter d’autres 
officiers d’etat-major. C’est sous sa 
forme achevee que vous devriez 
presenter votre travail au commandant, 
que ce soit l’enonce d’une nouvelle 
politique ou la modification d’une 
politique deja etablie. 

3. L’impulsion qui souvent porte 
1’officier d’etat-major sans experience a 
demander conseil a son commandant 
est ressentie plus frequemment dans le 
cas de problemes difficiles, et ce desir 


est accompagne par un sentiment de 
frustration. II est si facile pour vous de 
demander conseil a votre commandant, 
d’autant plus si votre travail ne vous est 
pas familier. Mais votre travail est 
precisement de conseiller votre 
commandant plutot que de lui 
demander conseil. Votre commandant a 
besoin de reponses, pas de questions. 
Votre travail consiste a examiner, a 
ecrire, a reexaminer et a recrire jusqu’a 
ce que vous ayez une seule proposition, 
et que vous l’ayez consideree comme la 
meilleure. Votre commandant ne doit 
que l’approuver ou la rejeter. 

4. Ne preoccupez pas votre 
commandant de longues explications ni 
de longs exposes. Le fait de lui destiner 
un expose ne constitue pas un travail 
accompli, mais le fait d’ecrire pour lui 
un expose qu’il destinerait a un tiers en 
est un. Votre point de vue devrait 
parvenir a votre commandant sous sa 
forme achevee pour qu’il puisse le faire 
sien en apposant sa signature au 
document. En general, le fruit du travail 
accompli est un seul document prepare 
en prevision de la signature du 
commandant, sans autres observations. 
Le commandant reconnaitra immedia- 
tement le resultat escompte s’il 
l’obtient. S’il veut plus d’observations 
ou d’explications, il les exigera. 

5. Cette doctrine n’exclut pas la 
« version provisoire », mais la version 
doit refleter davantage qu’une idee a 
demi murie. A part la notation du 
nombre d’exemplaires requis, elle doit 
etre achevee a tout point de vue, sans 
etre necessairement propre. N’utilisez 
pas la version provisoire comme raison 
de deplacer vers le commandant le 
fardeau de rediger la proposition. 


6. La doctrine du travail accompli 
pourrait exiger de l’officier d’etat-major 
un effort plus grand mais le 
commandant beneficie d’une liberte 
accrue. C’est ainsi que cela doit etre. De 
plus, 

a. la doctrine protege le 
commandant contre les idees 
a demi muries, les notes 
abondantes et les presentations 
orales improvisees; 

b. l’officier d’etat-major qui a une 
bonne idee a partager est en 
mesure de faire davantage ce 
qu’il faut pour trouver preneur. 

7. Pour verifier si vous presentez un 
« travail accompli », posez-vous la 
question suivante : 

Si vous etiez a la place du 
commandant, seriez-vous dispose a 
signer le document que vous avez 
prepare et a parier votre reputation 
professionnelle sur sa valeur? 

Si votre reponse est negative, 
reprenez le document et retravaillez-le, 
car il ne tient toujours pas du « travail 
accompli » par un officier d’etat-major. 

Signe (G.E.R. SMITH), brigadier 
DDST, QG l re Armee canadienne 

9 aout1943 — 
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Le brigadier G.E.R. Smith 


NOTES 

1. Le brigadier G.E.R. Smith etait membre du Corps royal de 
l’intendance de l’Armee canadienne (CRIAC). II etait directeur adjoint 
des approvisionnements et du transport dans la l re Armee canadienne du 
15 decembre 1942 au 31 juillet 1945. 

2. Directeur adjoint - Approvisionnements et Transport. A titre de chef 
de service, le directeur adjoint etait responsable de conseiller le 
commandant de l’Armee de terre relativement aux questions 
d’approvisionnement et de transport. II devait egalement s’assurer de 
l’efficacite operationnelle et administrative des unites du Corps royal de 
l’intendance de l’Armee canadienne (CRIAC) dans la l re Armee 
canadienne, etablir la politique sur l’approvisionnement et le transport et 
en planifier la mise en oeuvre, controler l’aspect technique du transport 
du CRIAC, planifier la maintenance des approvisionnements et du 
materiel de transport de l’armee, y compris la maintenance des 
approvisionnements et du materiel repondant aux besoins de son affilie 
le Royal Air Force Composite Group, et s’occuper de toute matiere 
concernant le ravitaillement de l’armee. Au cours de son existence, le 


bureau du directeur adjoint des approvisionnements et du transport a ete 
responsable d’autres unites d’approvisionnement et de transport des 
forces alliees, entre autres britanniques et polonaises, en plus des unites 
canadiennes. Voir John R. Grodzinski, Operational Handbook for the First 
Canadian Army, 1944-1945: Formation Organization, Staff Technique and 
Administration (Manuel d’exploitation pour la l re Armee canadienne, 
1944 et 1945 : organisation des methodes, technique d’etat-major et 
administration), exemplaire hors commerce, 1996, p. 79. 

3. Le quartier general de la l re Armee canadienne incorporait l’offlcier 
general commandant en chef, son secretaire d’etat-major personnel et 
militaire, un chef d’etat-major, une division de l’etat-major general, une 
division de l’adjudant et du quartier-maitre general, et une division du 
gouvernement militaire. La division de l’adjudant et du quartier-maitre 
general comprenait quatre sections d’etat-major et 14 services 
consultatifs, dont le directeur adjoint des approvisionnements et du 
transport. Voir le tableau entre les pages 80 et 81 dans Grodzinski, 
Operational Handbook. 



Le redacteur en chef du 
bulletin nous quitte 

Nos lecteurs ignorent peut-etre qu’une personne 
occupe le poste de redacteur en chef du Bulletin 
de doctrine et d’instruction de I’Armee de terre. 

II s’agit du brigadier-general Marc Lessard qui 
occupe egalement les postes de commandant 
adjoint du Systeme de la doctrine et de 
I’instruction de la Force terrestre et de 
commandant du College de commandement et 
d’etat-major de la Force terrestre canadienne. A 
I’occasion du depart du brigadier-general 
Lessard prevu pour la fin mai, le redacteur en 
chef du bulletin souhaite le remercier pour tout 
son travail, ses opinions honnetes ainsi que 
pour I’attention qu’il a portee a la revision de 
chaque bulletin. Les reunions d’edition 
regulieres etaient un plaisir. Le general Lessard 
savait toujours comment maintenir un juste 
equilibre entre la liberte de la presse et ses 
obligations professionnelles. Meilleurs vceux 
au general Lessard et a sa famille! 
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Mot du redacteur en chef 

L'importance d'une culture de lettre 


par le major John R. Grodzinski, CD 


I I y a quelques semaines, un 
conseil de redaction a ete tenu a 
Kingston relativement a la 4 C 
periode de perfectionnement. 
Des officiers superieurs et des 
officiers generaux se sont reunis pour 
determiner les qualites que doivent 
posseder les colonels et les officiers 
generaux pour etre en mesure 
d’assumer leurs responsabilites. Pour 
les discussions, les membres du 
conseil avaient en main un article 
publie recemment et intitule « Une 
analyse du leadership strategique », 
qui examine le leadership strategique 
comme condition de leadership 
distincte. Selon Pauteur de l’excellent 
document, ce « serait grandement 
irresponsable » de ne pas tenir 
compte de cette forme de leadership 1 . 

Que le Canada dispose de peu 
de materiel sur le sujet surprend. A 
quelques exceptions pres, les officiers 
canadiens ont eu peu tendance a ecrire 
sur les questions de leadership ou 
sur des questions d’importance. 
Le passage suivant qui date de 1995 
resume la situation peut-etre le 
mieux : 

Depuis 1950, aucun officier des 
Forces canadiennes ayant un grade 
plus eleve que celui de colonel n’a 
ecrit autre chose que des articles 
descripdfs. Aucun auteur n’a 
meme tant soit peu mis en cause 
les opinions sur la strategic 
qu’acceptent actuellement l’OTAN, 
NORAD ou l’ONU. Aucun n’a fait 
davantage que d’exprimer des 
recommandations anodines sur la 
politique nationale. La pauvrete 
de l’activite intellectuelle dans la 
vie professionnelle du corps des 
officiers canadiens peint ces 
derniers comme s’ils sont soit tout 
a fait intimides, completement 
denues d’imagination ou indiffe- 
rents a leur profession 2 , 
(traduction) 


L’une des raisons de ce constat se 
trouve peut-etre dans le fait que 
pendant la guerre froide il n’etait pas 
necessaire d’ecrire ou de reflechir sur 
ces questions. L’OTAN etablissait les 
politiques en matiere de strategies et 
d’instruction, et nous y adaptions 
simplement les notres. La formation, 
les exercices, le deploiement et 
1’affectation de la brigade canadienne 
stationnee en Europe se faisaient selon 
les normes de l’alliance. Par ailleurs, 
l’effectif des unites canadiennes 
stationnees au Canada respectait les 
memes normes d’instruction. La vie 
etait plus facile, en certaines fayons, 
mais les choses ont change. Bien que 
le partenariat du Canada au sein de 
l’OTAN soit toujours important, nous 
deployons souvent nos effectifs dans le 
cadre d’une variete de missions jamais 
vues depuis le milieu des annees 1970. 
A ce rythme epuisant, il faut une 
strategic nationale bien defmie, pas 
seulement un plan d’affaires, mais une 
strategic signifiante. Il est vrai que de 
recentes initiatives en matiere 
de politique annoncent le developpement 
d’une certaine pensee strategique. 
Neanmoins, pour etre en mesure de 
faire face aux exigences de ce monde 
nouveau, le Canada doit produire des 
superieurs capables de leadership et 
de pensee strategique. Quoique les 
cours, l’education, l’entrainement et 
l’experience soient utiles, ce ne sont 
pas les seuls moyens, et nous avons 
d’autres besoins. Nous devons 
developper une culture de lettres 
pour appuyer le perfectionnement 
professionnel. La redaction d’articles 
de revues alimentera les debats, 
encouragera l’echange d’idees et 
favorisera la pensee critique, ce qui 
stimulera le developpement d’une 
culture de leadership vivante. Certes, 
un nombre d’initiatives sur 
le perfectionnement professionnel 
augurent bien et la publication 
recente de deux livres sur le sujet est 
significative. 


Des annees durant, chefs militaires, 
professeurs, grands patrons et autres 
personnages ont denonce le peu de 
productions ecrites concernant le 
generalat canadien (et, parallelement, 
concernant l’amiraute). Mais le 
lieutenant-colonel Bernd Horn et 
l’historien superieur a la Direction de 
l’histoire et du patrimoine, Steve Harris 
(Ph.D.), viennent de publier Warrior 
Chiefs: Perspectives on Senior Canadian 
Military Leaders (Chefs de guerriers : 
points de vue sur les leaders militaires 
canadiens superieurs) et Generalship and 
the Art of the Admiral: Perspectives on 
Canadian Senior Military Leadership 
(Generalat et amiraute : points de vue sur 
le leadership militaire superieur 
canadien), ce qui augmente sensiblement 
nos ressources documentaires sur le sujet. 
(De plus amples renseignements figurent 
au milieu du present numero.) Nous les 
felicitons de leurs efforts ainsi que les 
auteurs collaborateurs. Voyons maintenant 
quel fruit cela portera. 

PARDON... ENCORE UNE FOIS 

D es erreurs se glissent parfois dans le 
Bulletin de doctrine et d’instruction de 
I’Armee de terre. Dans le numero precedent 
(volume 3, n° 4, et volume 4, n° 1, hiver 
2000 et printemps 2001), plusieurs 
articles en francais ont ete publies sans 
avoir ete relus convenablement. Nous vous 
demandons d’apporter les modifications 
suivantes a l’article du major L.R. Mader, 
intitule « Approche manoeuvriere aux 
operations : reflexions sur la validite de 
notre perception ». 

• L’expression Directorate of Operational 

Research (Joint & Land) se traduit 
Direction - Recherche operationnelle 
(Interarmees et Terre) (DRO [IA&T]). 

• La phrase « L’amelioration la plus 
efficace et la plus fonctionnelle 
apportee au VBC (decouverte lors 
de l’exercice QUARRE de FER) est 
l’ajout d’un tube lance-missiles [... ] » 
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Le major John R. Grodzinski, CD 


doit se lire « L’amelioration la plus 
efficace et la plus fonctionnelle 
apportee au VBC (decouverte lors 
de l'exercice QUARRE de FER) est 
l’ajout, a l’armement du VBC, 
d’un missile lance au travers 
de l’ame du canon [...] ». 

La phrase « Ameliorer le VBC en 
augmentant sa protection pour 
qu’elle equivaille a un blindage 
homogene lamine (RHA) de 400 
mm est une mesure inutile [...] » 
doit se lire « Ameliorer le VBC en 
augmentant sa protection pour qu’elle 
equivaille a un blindage homogene 
lamine (RHA) de 400 mm de plus 
est une mesure inutile [... ] ». 


• La phrase « Finalement, l’escadron a 
subi de telles pertes qu’il a fallu “[...] 
que les equipes de combat de tete de 
l’escadron [...]” » doit se lire 
« Finalement, l’escadron a subi de 
telles pertes qu’il a fallu “[...] que les 
equipes de combat de tete de la 
brigade [...]” ». 

Aux pages 72 et 73 du numero du 
printemps 2001 (volume 3, n° 1), une 
erreur s’est glissee dans le titre de l’article 
de Sean Maloney (Ph.D.), publie sous la 
rubrique de la Tribune libre. Dans un 
commentaire sur les forces speciales, le 
titl e « Soft Power is Hard Power » doit se 
lire « SOF Power is Hard Power ». 


Nous prions les auteurs et les 
lecteurs de nous pardonner ces erreurs. 

sfe 

NOTES 

1. Caporal-chef Richard P. Thorne. « Une 
analyse du leadership strategique », Bulletin de 
doctrine et dInstruction de lArmee de terre, volume 
3, n° 3, automne 2000, p. 15. 

2. Douglas Bland. Chiefs of Defence: 
Government and the Unified Command of the 
Canadian Armed Forces. (Chefs de la Defense : le 
Gouvernement et le Commandement unifie 
des Forces armees du Canada), Institut 
canadien des etudes strategiques, Toronto, 
1995, p. 29. 



Pour plusieurs annees, le camp 
de milice de Niagara a permis aux 
soldats d’apprendre leur metier, 
ici, on montre le 13 e bataillon de 
I’infanterie de la milice volontaire 
lors d’un defile au camp Niagara 
enete1871. (gracieusete des 
Archives nationales du Canada 
PA-28627) 
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Direction des concepts strategiques 
(Operations terrestres) 

Capacities dont aura besoin I'armee de I'avenir 


Nous manquons d’argent, aussi 
devons-nous commencer a reflechir. 
[Traduction] 

- Lord Rutherford 

I I y a plusieurs annees, le Conseil 
de l’Armee de terre a lance le Plan 
de developpement de l’Armee de 
I’avenir 1 (PDAA) pour orienter et 
encadrer une analyse permanente des 
tendances et conditions de I’avenir qui 
influeront sur le developpement de la 
force au cours des 10 a 25 prochaines 
annees. Cette analyse doit repondre a 
trois questions : 

• Quelles sont les caracteristiques 
determinantes du contexte de 
securite de I’avenir? 

• De quelles capacites et caracteristiques 
une force devra-t-elle disposer 
pour etre en mesure d’operer dans 
l’environnement de I’avenir? 

• Quels sont les technologies et 

concepts alternatifs essentiels pour 
realiser ces capacites? 

A la fin de 1998, sous la direction du 
commandant du College de comrnan- 
dement et d’etat-major de la Force 
terrestre canadienne, la Direction des 
concepts strategiques (Operations 
terrestres) a entrepris le processus de 
recherche pour repondre a ces 
questions. C’est ainsi que la Direction 
s’est embarquee dans une vaste analyse 
des contextes global et domestique, des 
technologies emergentes, du develop¬ 
pement des forces alliees et etrangeres 
et, dans un effort pour essayer d’eviter les 
erreurs du passe, des lecons de l’histoire. 
Les resultats de cette analyse ont ete 
publies en aout 1999 dans le rapport 
n° 99-2 du DCSOT intitule L’environnement 
de securite de I’avenir 

L’Armee de terre a recemment 
franchi une autre etape-cle de ce projet 
avec la publication du rapport sur Les 
capacites futures de 1’Armee de terre. 
Conformement au PDAA, ce rapport 


definit certaines capacites et caracte¬ 
ristiques eventuelles d’une force de 
I’avenir. Le lieutenant-general Jeffery, 
chef de l’etat-major de l’Armee de terre, 
mentionne dans l’avant-propos de ce 
rapport : « Le present document ne 
contient pas un plan detaille pour 
I’avenir. Le lecteur qui espere se voir 
dieter des regies sera degu. Ce que le 
document fait, c’est baliser les arcs 
gauche et droit du chemin que nous 
allons suivre. II alimente la reflexion et 
il oriente le debat intellectuel que nous 
devons faire pour nous acquitter du 
mandat que la population du Canada 
nous a assigne et en donne le ton 3 . » 

Le rapport sur Les capacites futures 
de 1’Armee de terre a ete redige suite a 
une consultation aupres d’un large 
eventail d’experts militaires et civils, 
canadiens et etrangers. II commence 
par une breve analyse du contexte de 
securite de I’avenir et reaffirme la 
conclusion selon laquelle le monde 
restera instable et les guerres inter- 
etatiques et interieures se poursuivront. 
II avance ensuite qu’au cours des 20 
prochaines annees, le monde deviendra 
encore plus complexe et les Etats 
encore plus interdependants qu’a 
l’heure actuelle. En plus des 
nombreuses sources traditionnelles de 
conflit, les pressions exercees par les 
populations, les penuries de ressources 
et la deterioration de l’environnement 
pourraient contribuer a alimenter les 
conflits regionaux. Le rapport prevoit la 
proliferation des armes de destruction de 
masse et la menace croissante d’une 
guerre asymetrique. Dans ce contexte 
general, la communaute mondiale sera 
de plus en plus motivee a dissuader, 
prevenir, contenir et controler les 
hostilites policieres. Les soldats canadiens 
continueront sans aucun doute a 
participer a toute une gamme de missions 
dans des endroits eloignes et diversifies. 

Apres une breve analyse de 
l’environnement dans lequel les soldats 


canadiens pourraient etre appeles a 
operer, le rapport nous propose une 
image de ce que sera l’espace de combat 
de I’avenir. La capacite de voir, de cibler 
et de frapper les forces opposees 
partout dans cet espace de combat, 
combinee a l’amelioration des 
munitions et des systemes d’armes, 
accroitra la letalite des operations de 
I’avenir. L’espace de combat de I’avenir 
est decrit cornrne un espace 
nrultidinrensionnel allant de la sub¬ 
surface jusqu’a l’espace, dans lequel les 
operations tactiques se transformeront 
d’une serie de taches sequentielles 
ordonnees en un continuum ou le 
rythme operationnel sera constamment 
eleve. Face a cette perspective, 1’Armee 
de terre doit envisager la necessite de 
generer, d’appliquer et de redistribuer 
la force militaire rapidement et de 
facon dynamique. Parmi les autres 
elements cles de cette analyse, 
mentionnons l’accent mis sur les 
connaissances et sur la maniere dont ces 
connaissances faciliteront la connais- 
sance de la situation qui, a son tour, 
menera a des operations non contigues. 
Les zones d’operation, dans le contexte 
de la guerre ou des operations 
de stabilite internationale, devraient 
continuer a s’etendre et etre 
caracterisees par les facteurs suivants : 

• precision et letalite, 

• compression du temps, 

• expansion du volume, 

• domination de la connaissance, 

• operations simultanees, 

• operations en terrain urbain. 

L’element central du rapport sur 
Les capacites futures de 1’Armee 
de terre est une analyse des 
capacites requises dans chacune 
des fonctions operationnelles : 
Commander, Executer, Detecter, 
Proteger et Maintenir en puissance. Ces 
fonctions ont ete presentees dans 
L’environnement de securite de I’avenir 
et ont fait l’objet d’un vaste debat. Elies 
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Direction des concepts strategiques (Operations terrestres) 


Les fonctions operationnelles 

Effet = Action qui touche I'ennemi 



Moyen = Liberie d'action 

ne sont pas encore acceptees dans la 
doctrine mais, comme l a mentionne le 
CEMAT : « Les fonctions en question 
represented l’etape de l’evolution qui 
suit le passage des 11 anciennes 
fonctions de combat aux six actuelles. 
Ces fonctions fournissent un bon cadre 
de discussion sur l’Armee de terre de 
l’avenir 4 . » L’accent sous-jacent porte 
sur Fintegration de ces capacites. 
Comme le rnontre la figure 1 ci-dessus, 
la fonction Commander est au centre 
et fait le lien avec les autres fonctions 
au sein d’un concept tactique, 
operationnel ou strategique a la fois 
unique et exhaustif. 

Le chapitre sur la fonction 
Commander decrit les conditions dans 
lesquelles le commandant de l’avenir va 
devoir operer et definit les 
caracteristiques fondamentales qu’il 
devra posseder pour obtenir le succes. 
On note en particulier la tendance a ne 
plus combiner le commandement avec 
d’autres fonctions subordonnees comme 
le controle, les communications et 
l’informatique. On definit plutot la 
fonction Commander comme une 
tentative humaine a laquelle sont 
assujetties les autres fonctions 
de controle, communications et 
informatique. Le commandement 
efficace est vu comme reposant sur un 
ensemble equilibre de competences, de 
pouvoir et responsabilite 5 . Notons aussi 
l’accent mis sur le leadership et 
l’etablissement d’une intention 
partagee 6 . La technologie n’est pas 
oubliee; en particulier la maniere dont 
elle permettra d’obtenir la connaissance 
de la situation a un niveau comparable a 
celui de l’epoque de Frederic Le Grand 7 . 
La technologie pourrait bien aider a 


changer la maniere dont 
les quartiers generaux 
sont organises et dont les 
ordres sont transmis. II 
est clair que la 
technologie doit etre 
exploitee, mais les 
commandants de l’avenir 
devront posseder la 
discipline et la volonte 
necessaires pour s’assurer 
que la dimension humaine 
reste dominante. 

Toujours dans le 
contexte sous-jacent de 
Fintegration, la fonction Detecter est 
decrite comme presente dans toutes les 
autres fonctions. On prevoit que la 
detection prendra plus d’importance dans 
Fenvironnement de l’avenir qui promet 
d’etre complexe. On etudie le lien entre le 
capteur et le tireur, ainsi que la possibilite 
d’exploiter la technologie pour 
F execution d’une analyse de routine. 
Grace a la technologie, on pense que la 
fonction Detecter se developpera en un 
genre de reseau allant du niveau tactique 
jusqu’au niveau str ategique. On s’inquiete 
toutefois du volume d’information qui 
sera disponible, mais on pense que 
des systemes d’approvisionnement auto- 
matique intelligent et d’approvisionnement 
sur demande responsable permettront de 
filtrer adequatement toute cette masse 
d’infoimation. A condition d’etre bien 
geree, la fonction Detecter ameliorera la 
vitesse, la fiabilite et la precision du 
processus de prise de decisions. La partie 
du rapport qui porte sur la fonction 
Proteger fait ressortir le lien inextricable 
de cette fonction avec les autres fonctions 
et explique comment elle devrait 
permettre de contrer une myriade de 
menaces et de capacites conventionnelles, 
emergentes et non encore identifiees. 
L’accroissement de la letalite ne sera plus 
le ressort exclusif des nations amies. Bien 
qu’il faudra continuer a relever le defi de 
se proteger contre les munitions 
conventionnelles, la protection des 
donnees, de l’information et des 
connaissances deviendra de plus en plus 
importante. 

Pour etre en mesure d’identifier et 
de grouper les capacites requises pour 
les operations de l’avenir, la fonction 
Executer propose une methodologie 
fondee sur trois regimes integres - les 


operations rapprochees, les operations 
etendues et les operations 
d’information. L’analyse se fonde sur 
des travaux effectues par nos allies ainsi 
que sur l’experience historique 
canadienne et avance que toute force 
terrestre tactique de l’avenir qui ne 
disposera pas de capacites integrees et 
etendues de detection et d’execution 
sera considerablement desavantagee et 
pourrait bien etre incapable de 
s’integrer a une force coalisee moderne 
autrement que dans un simple role de 
soutien 8 . La fonction Executer est 
presentee comme pertinente dans 
l’ensemble du spectre des conflits, y 
compris les operations du Profil 1 et du 
Profil 2, et les operations humanitaires. 
On se demande egalement comment les 
petites armees combattront dans les 
grandes zones operationnelles de 
l’avenir. Cette expansion de la taille des 
zones est un theme omnipresent dans 
les travaux effectues par d’autres 
nations occidentales. En effet, dans une 
experience menee en 1998 par la US 
Army Advanced Warfighting, le front de 
la division variait en taille de 120 a 200 
km, alors que le front des equipes de 
combat de brigade variait entre 40 et 70 
km 9 . II est interessant de noter que dans 
cette experience, les trois equipes de 
combat de brigade de la division etaient 
engagees a l’avant et, contrairement a 
la doctrine traditionnelle, aucune 
reserve terrestre n’etait habituellement 
maintenue. Ce chapitre du rapport 
etudie ensuite chaque regime tour a 
tour, y compris les taches possibles et les 
capacites requises. Finalement, on laisse 
entendre que le cadre du champ de 
bataille traditionnel divise en 
operations rapprochees, en profondeur 
et en zone arriere, dans lequel l’Armee 
de terre canadienne occupe une seule 
case strictement definie au sein de la 
zone de combat rapprochee, n’est 
desormais plus le seul concept 
operationnel envisageable. L’espace de 
combat est en evolution et la doctrine, 
les structures et l’equipement canadiens 
doivent evoluer en consequence. 

Enfin, le rapport sur les capacites 
futures de l’Armee de terre examine la 
fonction Maintenir en puissance. 
Comme pour les autres fonctions, on 
met l’accent sur Fintegration et on 
considere la fonction Maintenir 
en puissance comme une fonction 
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habilitante cle. On la decrit comme une 
capacite globale incluant les domaines 
physique et moral 10 et regroupant 
toutes les activites bees au soutien en 
matiere de personnel, de materiel et 
d’appui du genie. La fonction de 
maintien en puissance doit etre axee sur 
une approche d’anticipation qui 
permettra d’assurer les services de 
soutien proportionnellement a la vitesse 
et au rythme prevus des operations de 
l’avenir. Le soutien fonde sur 
l’approvisionnement et axe sur l’empilage 
dans des echelons se transformera en un 
systeme reposant sur la distribution dans 
lequel les approvisionnements seront 
conserves dans un pipeline allant du 
niveau strategique jusqu’au niveau 
tactique et seront livres selon les besoins. 
Pour remplacer le volume par la precision 
et Popportunity, il faudra s’appuyer 
abondamment sur la technologie et, en 
particular, sur un systeme de 
communications robuste. Les lignes 
de communication traditionnelles 
pourraient bien disparaitre et etre 
remplacees par des noeuds de maintien en 
puissance qui offrent un soutien unique et 
axe sur la mission. II est a noter que le 
concept « juste a temps » est vu de 
maniere relative et, dans son sens le plus 


strict, comme une notion s’appliquant 
plutot au secteur industriel qu’au secteur 
militaire, car dans ce dernier les erreurs se 
mesurent en pertes de vie et non en 
inscriptions a l’encre rouge dans un 
registre. Le chapitre sur le maintien en 
puissance se penche sur la maniere dont 
les diagnostics, les previsions et l’hyper- 
fiabilite amelioreront la maintenance et 
comment cette amelioration, a son tour, 
influera sur toute la question des pieces de 
rechange et de la formation des 
equipages. Le rapport examine egalement 
la capacite medicale et suggere que les 
technologies appliquees pourraient 
augmenter les chances de survie du solclat 
blesse. Enfin, ce chapitre conclut en 
reconnaissant que le maintien en 
puissance continuera de representer un 
defi qui accaparera d’importantes 
ressources. 

Dans sa conclusion, le rapport se 
tourne vers la troisieme etape du 
processus PDAA, celle qui consistera a 
elaborer un modele conceptuel pour 
concretiser les capacites requises. Ce 
chapitre reconnait egalement que tout 
en regardant vers l’avenir, nous devons 
rester fideles aux qualites nationales qui 
ont modele notre Armee de terre. A la 


guerre, les soldats canadiens se sont fait 
une reputation de combattants 
courageux, resistants et imaginatifs. 
Dans les operations de maintien de la 
paix, les Canadiens sont reputes pour 
leur compassion, leur objectivite et leurs 
competences professionnelles. Enfin, 
durant les crises interieures, les soldats 
canadiens ont repondu a l’appel avec 
un devouement et un professionnalisme 
de haut niveau. Ces acquis constituent, 
pour l’avenir, une base solide qu’il faut 
proteger avec soin et fierte. 

Enfin, pour reiterer le commen- 
taire du lieutenant-general Jeffery, le 
rapport sur Les capacites futures de 
VArmee de terre ne trace pas la voie a 
suivre, mais s’il sert a alimenter le debat, 
il aura atteint son but. Le debat 
fondamental a ete un des piliers de la 
recherche jusqu’a maintenant et le 
personnel de la Direction des concepts 
strategiques (Operations terrestres) 
espere que tous les lecteurs, militaires et 
civils, continueront de participer au 
processus. 

* 


Le rapport est disponible en format electronique en 
passant par le site Web de la DCSOT. Un certain nombre 
de copies imprimees sont egalement disponibles sur 
demande aupres du DCSOT. 

NOTES 

1. Ministere de la Defense nationale, Plan de developpement de VArmee de 
Vavenir (Kingston, Ontario, MDN Canada, 1998). 

2. Ministere de la Defense nationale, Rapport n° 99-2, DCSOT, 
L’environnement de securite de Vavenir (Kingston, Ontario, MDN Canada, 
1999). 

3. Ministere de la Defense nationale, Rapport n° 00-01, DCSOT, Les 
capacites futures de VArmee de terre (Kingston, Ontario, MDN Canada - a 
publier). 

4. Op. cit., Les capacites futures de VArmee de terre. 

5. Conclusion est fondee principalement sur les travaux de recherche 
du Dr Ross Pigeau et Mme Carol McCann de 1’IMCME presentes dans 
une serie de quatre documents : Putting Command Back into Command and 
Control: the Human Perspective, Taking Command of C2, Re-defining Command 
and Control et Clarifying the Concepts of Command and Control. 


6. Pour une explication detaillee de l’intention, voir Dr Ross Pigeau et 
Mme Carol McCann : « Redefining Command and Control », dans The 
Human in Command, R. Pigeau et C. McCann eds. (New York, Plenum 
Press, 2000), p. 163-184. 

7. Ce commentaire porte sur 1’utilisation de la technologie pour 
donner au commandant de l’avenir une vision complete de l’espace de 
combat, meme si cette vision est sous forme virtuelle. Si elle se concretise, 
cette connaissance de la situation sera comparable a celle qu’avait 
Frederic Le Grand qui, a son epoque, pouvait physiquement voir 
l’ensemble du combat auquel ses forces participaient. 

8. A la fin des annees 1950 et dans les annees 1960, la brigade 
canadienne en Europe possedait, relativement parlant, une capacite 
etendue considerable, mais qui etait entierement pertinente pour la 
mission tactique assignee. Voir Sean M. Maloney, War Without Battles: 
Canada’s NATO Brigade in Germany, 1951-1963 (Whitby, Ontario, McGraw- 
Hill Ryerson Ltd, 1997). 

9. Voir le rapport final de la US Army, Division XXI Advanced 
Warfighting Experiment, (TRADOC Analysis Centre, juillet 1998). 

10. On entend moral ici dans le sens propose par Clausewitz. Pour une 
explication plus detaillee, consulter Carl Von Clausewitz, La guerre, traduit 
et publie par Michael Howard and Peter Parat (Princeton New Jersey, 
Princeton University Press, 1976), p. 137 et 186. 
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Sean M. Maloney, Ph.D. 


Une « force mobile mondiale II » : 

revolution du Commandement de la Force 
mobile, 1965-1972 


par Sean M. Maloney, Ph.D. 


La question actuelle des missions des 
Nations Unies a ete placet dans sa juste 
perspective par le gouvemement an corns 
du debat sur I’unification. Au cours de ce 
debat, on a rejete comme « insensee » 

Vallegation voulant que les Forces 
canadiennes soient transformees en une « 
organisation de maintien de la paix » 
dotee d une capacite limitee aux missions 
de paix de VONU... Quels que soient les 
euphemismes qu’on ait pu employer pour 
menager les cceurs sensibles, le Canada 
mettait neon-morns sur pied, pour la. toute 
premiere fois, une force expeditionnaire 
permanente prete a intervenir 
militairement la oil les interets de la 
nation et des pays allies pourraient etre le 
mieux desservis. 

Leslie F. Hannon (1967) 1 

INTRODUCTION 

C e texte est la seconde de deux 
parties portant sur le 
Commandement de la Force 
mobile. La partie I portait 
sur les faits historiques et le contexte 
strategique entourant la creation de la 
Force mobile canadienne, dont fait etat 
le Livre blanc. de 1964 sur la politique 
de defense - alors que Paul Hellyer etait 
ministre de la Defense. Comme nous 
l’avons vu, l’idee d une force mobile 
pouvant etre deployee partout dans le 
rnonde a acquis de l’importance alors 
que l’Armee canadienne cherchait a 
concilier l’augmentation des conflits de 
faible intensite et ses engagements. 
Cette tendance a donne lieu a la mise 
sur pied du groupe-bataillon en attente 
des NaUons Unies (ONU) et de la Force 
mobile du Commandement allie en 
Europe de l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (CAE OTAN), dotee 
d’une structure de force. Ces elements 
se voulaient aussi bien des forces de 
dissuasion que des forces combattantes 
pretes a entrer en action dans un conflit 
de forte intensite dans la region Centre 


(RC) de l’OTAN. Les strateges de 
l'Armee en sont venus a realiser qu’il 
fallait en arriver a un certain equilibre 
et, vers 1963, ils donnerent forme a leur 
constatation, a peu pres dans la merne 
periode oil la nouvelle politique 
strategique du Canada faisait peau 
neuve. Toutefois, il a fallu attendre un 
certain temps avant que cette politique 
puisse etre articulee et que la structure 
de la force soit modifiee en 
consequence. 

PERSONN ALITES, POLITIQUE 
BUREAUCRATIQUE ET MISE 
EN CEUVRE DES 
CHANGEMENTS - 1964-1965 

E n fevrier 1964, le Premier ministre 
Mike Pearson met sur pied un 
comite charge d’examiner la version 
provisoire du Livre blanc 2 . Au merne 
moment, Hellyer tient des reunions 
informelles avec chacun des chefs des 
trois services. II leur apprend qu’il 
ajoutera une section sur Pintegration et 
l’unification dans le Livre blanc. 
L’integration des quartiers generaux 
serait une premiere etape, suivie de 
Funification des trois services. 

II ne faisait pas de doute que les 
inquietudes des chefs d’etat-major - 
qui, par ailleurs, n’avaient aucune 
objection serieuse a Pintegration du fait 
qu’on prevoyait une gestion et un 
controle d’etat-major uniques des trois 
services - portaient principalement sur 
l'objectif ultime d une force de defense 
unifiee 3 . 

Le marechal en chef de Pair Miller, 
le lieutenant-general Walsh, le vice- 
amiral Herbert Rayner et le vice- 
marechal de Pair Larry Dunlap se 
reunissent pour echanger leurs points 
de vue et rediger une note de service au 
ministre Hellyer. Miller est indecis, car 
il est en faveur de Pintegration, mais 
l’impact des deux concepts relatifs au 


moral des forces le preoccupe. A cet 
egard, Walsh estime qu’« il y a un 
manque de direction 4 » de la part de 
Miller. Quant a Rayner, il « est un 
partisan enthousiaste de Pintegration », 
mais il s’oppose a l’unification « a 
rnoins que les roles et les taches des 
forces soient redefinis par rapport a 
ceux qui sont enonces dans le Livre 
blanc 5 . » Walsh et Dunlap etaient du 
merne avis. Il semble que toutes les 
opinions emises par ces personnes 
soient parvenues au ministre. Le 
representant militaire national du 
Canada au Grand Quartier general des 
puissances alliees en Europe (SHAPE), 
le major-general George Kitching, qui 
etait present a plusieurs reunions : 

... a commence a avoir des doutes 
quant a la capacite de Miller et de 
Walsch de faire quoi que ce soit. Ils 
n'etaient que des pions [...] Apres la 
reunion, [l’amiral] Bill Landymore 
me raconta comment l’amiral Jeffry 
Brock avait ete congedie par Hellyer 
en aout. Frank Miller, qui etait 
present a ce moment, a du realiser 
qu’il desservait un ministre Ues 
instable. Et il nous affirmait alors 
qu’il ne laisserait pas aller les choses. 

Je perdais confiance dans cette 
nouvelle demarche 6 . 

Le projet de Livre blanc est ensuite 
remis au Cabinet. On n’y apporte aucune 
modification importante et, selon Hellyer, 
il n’y a pas lieu de debattre de 
Punification 7 . Le Livre blanc est approuve 
par le Cabinet le 25 mais 1964, puis est 
presente a la chambre des communes. Il 
est approuve le 16 juillet 1964. 

Par suite de Fadoption du Livre 
blanc, le Comite des chefs d’etat-major 
(CCEM), le Conseil de la Marine, l’etat- 
rnajor general de l’Armee de Pair et 
l’etat-major general ont tous ete 
supprimes. Le chef des Forces armees 
canadiennes unifiees devient le chef 
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d’etat-major de la Defense (CEMD), 
assiste du vice-chef d’etat-major de la 
Defense (VCEMD). Le sous-ministre 
reste en poste ainsi que le president du 
Conseil de recherches pour la defense 
(CRD) 8 . Un « Conseil de la Defense 
(CD) » est mis sur pied et comprend 
le president du CRD, le CEMD, le sous- 
ministre, un ministre associe de la 
Defense nationale et le ministre de la 
Defense nationale. Le mandat du 
nouveau conseil consiste a prodiguer 
« des conseils d’ordre militaire, 
scientifique et bureaucratique au 
ministre 9 . » II s’agit la d’une 
description ideale de cet organisme 
auquel Hellyer n’a recount qu’en de Les voies de communication et le soutien Defense aerienne du continent 
rares occasions, preferant plutot logistique au chef de controle des avions- nord-americain (NORAD). Le 
donner des directives directement au leurres, tires d’une presentation donnee par le marechal de fair F.R. Sharp devint 
CEMD. lieutenant-general Allard au comite permanent VCEMD sous Miller. Deux autres 

de la defense nationale, le 21 juin 1966. militaires de l’aviation furent 

Dans cette vague de changements, places en charge des besoins en 

on cree un quartier general des Forces groupe-brigade et la division aerienne, personnel et des besoins operationnels. 
canadiennes (QGFC). Le chef - relevaient directement du QGFC, mais Le major-general George Kitching 
Preparation operationnelle (instruction, demeuraient assignees au Groupe confia a Hellyer ce qui suit : 

doctrine, communications et securite), le d’armees du Nord et a la 4 e Force 

chef - Personnel, le chef - Logistique et aerienne tactique alliee (4 FATA) ... [les commodores de Fair] Reyno 

genie et le controleur general (gestion de respectivement. On a regroupe les trois et Carpenter ne savent ni l’un ni 

programme) sont chapeautes par le groupes-brigades stationnes au Canada Fautre comment fonctionne l’Armee 

VCEMD. Le sous-ministre, dont le grade pour former le Commandement de la et quels sont ses besoins [.....] J’ai dit 

correspond a celui du CEMD, dirige le Force mobile. Par suite de la que j’esperais qu’ils ne soient jamais 

quartier general de la Defense nationale suppression de l’etat-major de Fair, on a nommes a des postes d’autorite. II 

(QGDN) et chapeaute plusieurs sous- regroupe les aeronefs de patrouille n’a pas repondu. II etait evident que 

ministres adjoints (SMA) - Finances, maritime de l’Aviation royale du Canada Hellyer achetait la loyaute de 

Personnel, Besoins (Acquisitions) et (ARC) et l'ancienne Marine royale du certaines personnes par des 

Travaux (Installations). II est egalement Canada (MRC) pour former le promotions, et j’etais peine de voir 

responsable de la gestion de l’information Commandement maritime. Le Com- des amis sauter a bord du train en 

publique 10 . mandement de la defense aerienne direction d’Ottawa 13 . 

(CDA) et le Commandement du 

Ces changements ont pour effets transport aerien (CTA) ont ete L’officier general commandant le 

immediats de creer une confusion conserves et ont ete hisses au meme rang Commandement du Quebec, le rnajor- 

bureaucratique au sein des mecanismes de que le Commandement de la Force general F. |. Fleury observe que ce 

direction et de controle des Forces annees mobile et le Commandement maritime; contexte a produit : 

canadiennes, et ce, pendant les quatre ce n’est pas une coincidence si ce 

annees qui ont suivi. L’administration changement a eu pour effet ... des choses [qui] ont ete faites 

Trudeau a eventuellement exploite cette d’augmenter la proportion des anciens dans la confusion de l’integration, 

confusion pour tenter de transformer officiers de FARC au niveau equivalent a choses qui ne faisaient vraiment pas 

radicalement la politique de securite celui des officiers de l’Armee et de la partie du processus d’integration [...] 

nationale canadienne, ce qui, en retour, a Marine au sein du QGFC (trois a quatre J’ai constate que des officiers sous 

eu un effet attenuant sur le des sept commandements etaient diriges mes ordres en savaient plus ou 

Commandement de la Force mobile dans par des anciens officiers de FARC). affirmaient ou pensaient qu’ils en 

les annees 1970. Cette situation a eu un effet a long savaient plus que moi sur ce que le 

terme important sur la « culture » ministre avait en tete [...] J’ai ete 

Toutefois, les effets immediats bureaucratique au QGFC, qui a abouti temoin d’actions deloyales ou quasi 

de l’unification sur les forces finalement a l’elimination de la deloyales tellement criantes de la 

operationnelles ont ete moins radicaux structure originale du Commandement part de certaines personnes que, 

a court terme : ces dernieres ont ete de la Force mobile (FMC) vers 1972. chaque semaine, assis a mon bureau, 

regroupees et renommees au cours des Enfin, le Commandement de l’instruction en une, deux ou trois occasions, cela 

dix-huit mois qui ont suivi l’unification. et le Commandement du materiel me donnait litteralement des 

Les forces stationnees en Europe, soit le completaient la nouvelle organisation 11 . nausees 14 . 


| c F H C 




Une reorganisation d’une 
telle envergure ne s’est pas faite 
sans opposition. Paul Hellyer 
ecarta sommairement et de facon 
humiliante les officiers superieurs 
qui s’opposaient a l’integration et 
a l’unification. La plupart des 
chefs de deuxieme niveau de la 
MRC comptaient parmi eux 12 . 
Walsh, juge trop vieux pour 
occuper le poste de chef superieur, 
prit sa retraite; c’est ainsi que 
Frank Miller est devenu malgre lui 
chef d’etat-major de la Defense; 
Rayner prit egalement sa retraite et 
Dunlap demenagea au QG de la 
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Une « force mobile mondiale II » : revolution du Commandement de la Force mobile, 1965-1972 




Sean M. Maloney, Ph.D 


Hellyer choisit le major-general 
Jean-Victor Allard pour piloter le 
passage de FArmee au Commandement 
de la Force mobile. Allard etait un chef 
experimente qui avait servi pendant la 
Deuxieme Guerre mondiale, avait 
combattu en Coree a titre de 
commandant de bataillon, et qui, plus 
tard, occupa le poste de vice-chef de 
l’etat-major general. II connaissait ties 
bien les operations de l’OTAN, car il 
avait egalement commande une division 
d’infanterie mecanisee britannique 
dans la region Centre au debut des 
annees I960 15 . 

Hellyer etait a la recherche 
d’officiers generaux qui appuyaient sa 
vision, et il y en avait peu dans la Marine 
royale canadienne. Hellyer et Allard 
conclurent un marche alors que ce 
dernier etait hospitalise. Allard 
appuierait Hellyer si on lui donnait les 
coudees franches dans l’organisation 
des forces terrestres. Il etait contre 
l’adoption du modele du US Marine 
Corps, car, a son avis, son regiment bien- 
aime (les Vingt-deux) aurait perdu son 


identite dans le « creuset » de cette 
structure. Il preferait etablir une force 
mobile conforme a la politique du 
gouvernement, mais constituer deux 
armees qui travailleraient ensemble 
sous l’appellation de Force mobile : 
une armee de langue anglaise et une 
autre de langue franyaise. Il ne 
s’agissait pas la d’un geste purement 
nadonaliste de la part du general Allard, 
quoique le nationalisme en fut le 
rnoteur principal, car il croyait qu’il y 


avait trop peu d’officiers du Quebec 
dans FArmee. Dans l’analyse post- 
Congo, de nombreux faits prouvent que 
le manque de personnel des 
transmissions bilingue a des problemes 
de maintien en puissance du contingent 
canadien. Le Commandement de la 
Force mobile ne souffrirait pas de cette 
lacune, d’ou l’etablissement du 5' 
Groupement brigade du Canada de 
langue franyaise en 1969 16 . 

Le general Allard ne pouvait 
obtenir de directives ni du CEMD, ni du 
marechal en chef de Fair Miller, ni 
ailleurs. Comme il l’a ecrit dans ses 
memoires, il se voyait contraint a 
resoudre une serie de problemes 
auxquels le Livre blanc ne donnait pas 
de solutions : Qu’entendait-on par 
Commandement de la Force mobile? 
Une force destinee a intervenir dans des 
theatres d’operations inconnus? Une 
force de stabilisation interne? LTne 
force pour la defense des territoires du 
Nord 17 ? Au printemps de 1965, le 
general Allard mit sur pied un petit 
groupe d’etude et de « rernue- 
meninges », compose du 
major Ramsay Withers (futur 
CEMD), du major-general 
W.A.B. Anderson et du 
major-general F.J. Fleury. Le 
groupe recommanda la 
mise sur pied d’un groupe 
de planification charge 
d’etudier la difficile question 
du Commandement de la 
Force mobile. Le processus 
de transition materielle 
n’etait pas facile, car il fallait 
maintenir la continuite 
operationnelle necessaire 
aux engagements en cours. 
En outre, le groupe d’etude 
recommandait, entre autres, 
que le Commandement de 
la Force mobile conserve le 
Conseil de tactique et d’organisation de 
FArmee (CTOA). Le CTOA avait 
egalement pour role secondaire d’etablir 
un quartier general divisionnaire de 
maniere que l’expertise de FArmee en 
matiere de conflit de forte intensite ne se 
perde pas. En effet, le groupe d’etude 
recommandait que le Commandement de 
la Force mobile (FMC) soit capable de 
mener des operations dans le Nord et 
des operations nucleaires en Europe. 
La FMC devait egalement posseder une 


unite aeroportee capable d’intervenir 
rapidement dans des conflits limites et 
etre dote d’un groupe aerien 
permettant d’adapter les forces aux 
diverses circonstances 18 . 

Les groupes d’etude et les groupes 
de planification ont semble s’inspirer de 
certains travaux effectues par le CTOA 
en avril 1965. Le CTOA s’etait penche 
sur l’avenir des forces de campagne 
de FArmee a la lumiere des 
recommandations du Livre blanc de 
1964 et avait conclu qu’une trop grande 
part de la force de campagne avait un 
double engagement et que deux types 
de formations de base etaient 
necessaires : 

(1) Des forces aeroportees/ 
aerotransportables legeres pour la 
defense de la region Canada/ 
Etats-Unis (CLTSR), le maintien de 
la paix, la Force mobile du CAE et 
les petits conflits limites. 

(2) Des forces blindees et 
mecanisees lourdes pour les 
engagements de FArmee canadienne 
envers l’OTAN en Europe. 

Ces deux exigences sont incom¬ 
patibles et, en consequence, ne 
peuvent pas etre satisfaites de 
facon efficace ou rentable par une 
meme formation 19 . 

Le CTOA voyait l’environnement 
de securite de l’avenir comme un 
spectre de conflits de diverses intensities 
a e tapes successives. D’abord, il y avait 
la « guerre totale/thermonucleaire 
generalisee » suivie de la « guerre 
conventionnelle massive et nucleaire 
limitee ». Puis, venaient « l’agression de 
faible intensite dans la zone de 
l’OTAN » (qui pourrait etre 
conventionnelle ou nucleaire) et la 
« defense de la region Canada/Etats- 
LTnis ». Le CTOA prevoyait des 
« operations de guerre limitees a 
Fexterieur de la region OTAN-Canada- 
Etats-Unis » et des « operations 
internationales de maintien de la paix » 
dans le cadre desquelles, selon le 
CTOA, le Canada devra deployer des 
« forces capables de mener des 
operations pour contrer des agressions 
de faible intensite contre les flancs de 
l’OTAN »2Q. 



Concept pour le commandement et le controle des 
operations outre-mer, le 21 juin 1966. 
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La gamme de conflits modernes et le continuum 
des operations que nous utilisons presentement 
ne sont pas de nouveaux concepts. Dans les 
annees 1960, des efforts considerables ont ete 
deployes pour comprendre les genres de conflits 
et I’echelle de force. 


L’etude etait prophetique a de 
nombreux egards. II est important de 
souligner que le CTOA a donne 
1’avertissement suivant : 

Bien qu’on puisse ameliorer les 
caracteristiques d’aerotransportabilite 
en apportant des changements a 
l’equipement et a l’organisation 
des forces terrestres, on ne peut 
pas ameliorer de faqon sensible la 
capacite des forces terrestres 
canadiennes a rnoins que des 
ressources de transport aerien 
appropriees soient disponibles 
aupres de sources nationales ou de 
l’OTAN [...] nous avons plus 
besoin de ressources de transport 
aerien strategiques que de 
ressources d’appui aerien tactique 21 . 

Le CTOA soulignait que la liaison 
etait insuffisante avec les autorites 
navales canadiennes pour qu’on puisse 
satisfaire aux exigences de mobilite : les 
forces de guerre anti-sous-marine 
(GASM) pourraient aisement se voir 
assigner line deuxieme tache, soit celle 
de fournir le transport aerien, ce qui 
interromprait la planification de 
defense bilaterale et de l’OTAN. De 
plus, la Milice doit s’ecarter de son role 
axe sur la survie nationale et tenir une 
certaine mobilisation si l’on veut 
s’assurer que la force de campagne 
puisse etre maintenue en puissance 
dans les divers types d’operation. Le 
plafond actuel de la force terrestre de 
44 000 soldats est insuffisant et ne 
permet pas de repondre a tous les 
objectifs fixes dans le Livre blanc. II 
fallait faire certaines concessions : soit 
laisser tomber plusieurs engagements, 
soit augmenter l’effectif de la force 22 . 

Vers juillet 1965, le groupe de 
planification propose des nrodeles 
d’organisation preliminaries. Le 
groupe comprend maintenant le 
lieutenant-colonel George Bell et le 
major-general Roger Rowley - tous deux 
du CTOA - ainsi que le commodore de 
fair Fred Carpenter. Ce dernier 
s’eloigne litteralement de l’ARC en 
raison de son scepticisme quant a 
l’utilisation de la force des CF-104 dans 
un role de frappe nucleaire de l’OTAN. 
On recommande, entre autres, que le 
Connnandement de la Force mobile 
soit situe a la base de l’ancien 


Commandement de la 
defense aerienne a Saint- 
Hubert, pres de Montreal, 
et que d’autres anciens 
membres de l’ARC se 
joignent a la FMC, car le 
groupe de planification 
prevoit d’integrer au 
Commandement de la 
Force mobile quatre 
escadrons de chasseurs et 
un escadron de transport 
leger. II est a noter que le 
groupe decide, sans 
expliquer sa decision, 
qu’aucun membre de la 
Force navale ne ferait 
partie du QG FMC 23 . 

Tout au long de ce 
processus, il y a beaucoup de 
discussions sur le choix de l’embleme du 
nouveau Commandement. Le general 
Allard en dessine un au cours d’une 
reunion, mais le major-general Rowley 
souligne que les membres du CTOA ont 
note qu’une division de l’Armee 
americaine avait adopte un embleme 
similaire a celui qui etait propose pour le 
Commandement de la Force mobile et 
que le Comite des expositions du 
gouvernement canadien en possedait 
egalement un presque identique. Apres 
quelques modifications apportees par le 
chef du personnel, l’amiral Ken Dyer, la 
version du general Allard est adoptee 24 . 
Initialement, le nom de Forganisation 
devait etre « Force MOBILE Forces » 
(FMF), mais il a ete change probablement 
parce qu’il pouvait porter a confusion avec 
l’abreviation de la « Fleet Marine Force » 
americaine. 

Rowley etait dans une large mesure 
responsable de la forme que prendrait 
le quartier general de la Force mobile. 
Cette organisation comprenait un 
major-general qui occupait le poste de 
« commandant adjoint - Operations » 
et qui cumulait le poste de 
commandant des operations si une 
large portion de la FMC etait deployee. 
Il y avait egalement un commandant 
adjoint - Soutien des operations, qui 
devenait le commandant adjoint de 
la Force lors d’un deploiement. Les 
forces de campagne comprenaient 
le 1 C1 Groupe-brigade d’infanterie 
canadienne (1 GBIC),le2 GBIC (Force 
d’operations speciales [FOS]), le 3 


GBIC, les troupes divisionnaires (y 
compris le Regiment des transmissions de 
la l re Division du Canada), une brigade 
aerienne tactique et les contingents 
canadiens assignes a la Force d'urgence 
des Nations LTnies (FUNU) et a la Force 
des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre (LTNFICYP) 25 . 

A noter que le 4 GBIC en 
Allemagne de l’Ouest ne faisait pas 
partie de cette organisation. A noter 
egalement que le Commandement de la 
Force mobile n’etait pas responsable de 
l’instruction de la Milice et qu’il n’y 
avait aucune structure d’etat-major au 
QG FMC en appui de cette instruction. 
Le general Allard etait clair au sujet de 
la planification de la mobilisation : 
« Etant donne que nous fonctionnons 
selon le principe de forces constitutes, 
nos capacites de mobilisation seraient 
limitees aux forces deja en place ». Il a 
ete question de la mesure dans laquelle 
les anciennes fonctions d’etat-major de 
l’Armee devaient etre integrees au 
Commandement de la Force mobile, 
questions auxquelles on n’a pas 
entierement repondu. Quelle place 
donner aux anciens commandements 
geographiques de l’Armee necessaries 
aux operations d’aide au pouvoir civil? 
Qui est responsable de F instruction : le 
QG FMC ou le QGFC? Qu’advient-il 
des anciens colleges d’etat-major de 
l’Armee? Qui doit s’occuper d’etablir 
les plans de contingence : le QG FMC 
ou le QGFC? Qui est responsable de la 
coordination de la logistique au niveau 
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Une definition plus poussee des echelles de force et 
de conflit mentionnees dans le graphique precedent. 
Quand I’echelle de conflit augmente, I’efficacite de 
I’element civil diminue et I’aspect militaire de 
I’operation devient plus important. 


superieur? II est clair que, vers le mois de 
novembre 1965, le general Allard cherche 
principalement a s’assurer que le QG FMC 
soit etabli le plus rapidement possible, 
quitte a regler ces details plus tard 26 . 

Le quartier general du Comman- 
dement de la Force mobile voit 
officiellement le jour le 19 octobre 1965 
(point dont il est question dans un 
numero anterieur du Bulletin de doctrine et 
d’instruction de VArmee de terrfi 7 ). Le major- 
general Rowley et le vice-marechal de Fair 
Fred Carpenter, nouvellement promu, 
etaient les deux adjoints du general Allard. 
Ce dernier profite de la presence du 
gouvemeur general George Vanier pour 
rnettre l’accent sur les questions nationales 
plutot qu'internationales : 

Je me sens oblige de demander au 
Canada francais de bien realiser 
l’importance de l’evenement 
d’aujourd’hui; en effet, ce nouveau 
pas franchi dans l'interet de l’unite 
nationale est une preuve de la 
confiance que nous avons dans 
Favenir de notre pays. En tant que 
Canadien francais, je profite de cette 
occasion pour remercier le quartier 
general des Forces canadiennes [et 
le ministre de la Defense nationale] 
en ce qu’ils manifestent une 
profonde comprehension des besoins 
des soldats canadiens francais en leur 
donnant la possibility de voir leur 
pays dans un environnement 
familier 28 . 


II est clair que le 
general Allard s’est servi 
de son influence sur 
Hellyer pour atteindre 
son premier objectif : la 
creation et l’acceptation 
d’une armee biculturelle. 
Le Commandement de 
la Force mobile etait le 
moyen d’y arriver. 
L’ancienne Armee et ses 
prejuges etaient senses 
etre elimines grace a 
l’unification, et la 
nouvelle armee on le 
Commandement de la 
Force mobile offrait 
desormais aux franc¬ 
ophones des possibilites 
d’avancement profes- 
sionnel qui n’existaient 
pas auparavanL Toutefois, 
le Commandement de 
la Force mobile devait neanmoins etre 
capable de mener a bien la politique de 
securite nationale du Canada. 

VISION DU COMMANDEMENT 
DE LA FORCE MOBILE DU 
GENERAL ALLARD : 1965-1967 

P our bien comprendre la vision 
qu'avait Jean-Victor Allard du 
Commandement de la Force mobile, il est 
necessaire de se referer a deux processus. 
Premierement, Allard savait qu’il devait 
convaincre les parlementaires du bien- 
fonde du Commandement de la Force 
mobile, car ceux-ci ne voyaient pas la mise 
en oeuvre du Lime blanc de 1964 du meme 
ceil que Hellyer. L’etat-major du general 
Allard devait done elaborer un concept 
d’operations concret. Cet exercice donna 
lieu a une etude sur la structure de la force 
de la FMC, a des interactions entre le 
general Allard et les dirigeants civils par le 
biais du Comitti special de la defense 
(CSD) et a la publication d'un document 
de strategic interne intitule, Publication 
des Forces canadiennes (PFC) 165, 
Conduite des operations terrestres. 

Dans le concept d’organisation du 
Commandement de la Force mobile 
de 1965-1966, on reprend le spectre 
d’intensitti des conflits etabli par le 
CTOA en 1965. S'ecartant clairement 
de la vision du CTOA, on precise dans 
l’titude sur la structure de la force de la 
FMC que : 


En raison de l'interet special 
manifestti par le Canada a l’tigard des 
operations de maintien de la paix, il 
faudrait accorder la priorite a la mise 
sur pied de forces viables capables 
de jouer ce role. Comme il 
est extremement difficile, voire 
impossible, de prevoir les besoins en 
matiere de forces pour une 
operation de maintien de la paix 
donntie, on doit organiser tous les 
elements de la force de campagne de 
facoi i a faciliter une articulation 
rapide adaptee aux besoins du 
moment 29 . 

En 1965, les planificateurs du 
Commandement de la Force mobile, 
sous la gouverne du general Allard, 
titudient la possibility de mettle sur pied 
une force d’intervention rapide, qu’on 
appelle initialement un regiment de 
commandos. Avec le temps, cette 
notion se precise, et on envisage de 
rnettre sur pied une unite appelee 
« Regiment aeroporte », devant etre 
formee de volontaires issus du reste de 
l’effectif de la Force mobile; mais cette 
unite ne ven a le jour qu’en 1969. 

Dans le concept des operations, on 
prevoit en cas de crises classees au 
niveau inferieur du spectre d’intensite 
des conflits - maintien de la paix et 
securite nationale - de deployer en 
premier lieu le regiment de 

commandos dans une region cible. 
Ensuite, on prevoit de deployer un des 
groupes-brigades, organise en vue 
d’operations menees par des elements 
aerotransportables legers et 

accompagne de ressources d’appui 
aerien rapproche appropriees. La 
logistique doit etre assuree a partir 
d’une base outre-mer de la Force 
mobile, soit une formation de 

commandement et de logistique qui 
pourrait manceuvrer a partir d’un 
navire de soutien ou d’une tete de pont 
qui aurait ete saisie par le regiment de 
commandos. Dans un scenario de 
guerre limitee, le groupe-brigade 
aerotransportable serait remplace par 
un groupe-brigade mecanise. Grace a la 
puissance et a une mobilite superieure 
des forces du Commandement de la 
Force mobile, on prevoit de compenser 
le manque d’effectif que le concept de 
force disponible impose aux operations 
canadiennes 30 . 
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Avec ce concept en toile de fond, 
Allard invite les membres du Comite 
special de la defense (CSD) a Saint- 
Hubert en juin 1966 a assister a une 
serie de briefings. Sous sa forme de 
1966, le Commandement de la Force 
mobile comprend les quatre groupes- 
brigades, y compris le 4 e Groupe- 
brigade mecanise du Corps (GBMC) 
en Europe, le 408 e Escadron (comprenant 
les cargos-volants C-119 Boxcar et les 
aeronefs d’entrainement T-33 modifies 
en vue des operations d'appui 
terrestre), un peloton d'helicopteres et 
une force dite « disponible », 
appellation par ailleurs ambigue. II y a 
egalement un element deployable du 
QG FMC dirige par le brigadier-general 
Mike Dare, englobant le Regiment 
des transmissions de la l le Division 
du Canada et un certain nombre 
de membres de l’etat-major du QG 
FMC principal qui cumulent deux 
postes 31 . 

Allard explique que la Force 
mobile est organisee de facon a pouvoir 
mener des operations de combat dans 
un vaste eventail de conflits. Les quatre 
groupes-brigades du Commandement 
de la Force mobile doivent posseder des 
caracteristiques speciales correspondant 
au niveau ou a l’echelon ou ils doivent 
combattre dans le spectre d’intensite 
des conflits. La Force disponible doit 
intervenir dans des cas d’insurrection et 
de certaines actions terroristes, 
alors que les 1 et 2 GBIC legers 
aerotransportables doivent etre en 
mesure d’intervenir dans les conflits lies 
au terrorisme et a la guerilla. Les 
brigades mecanisees, soit les 3 et 4 
GBIC, sont organisees principalement 
en fonction d’operations de guerre 
conventionnelle. Allard profite de 
l’occasion pour tenter d’obtenir du 
nouvel equipement destine aux 
groupes-brigades aerotransportables. II 
estirne que les chars legers, les missiles 
antichars portables et les helicopteres 
sont bien adaptes aux taches a executer. 
II est necessaire d’avoir des aeronefs F-5 
legers de sorte qu’on puisse fournir de 
l’appui aerien aux quatre brigades a 
partir d’aerodromes de fortune ou non 
ameliores 32 . 

Les audiences du Comite special 
de la defense (CSD) ne mettent pas au 
jour l’element important sous-jacent 


au concept des operations de la 
FMC, car la demande d’equipement 
occupait une place preponderante. Le 
document PFC 165, Conduite des 
operations terrestres, est cependant la 
pierre angulaire de la vision du 
Commandement de la Force mobile du 
general Allard. Dans ce document, on 
tente d’etablir une theorie unifiee 
relative aux operations en campagne 
de l’Armee canadienne et, dans une 
moindre mesure, aux operations 
aeriennes tactiques, applicable au 
Commandement de la Force mobile et 
au QGFC. La PFC 165 traite un peu 
de tout, des attaques nucleaires a la 
conduite des disengagements, en 
passant par les roles des armes de 
combat en campagne : son champ 
d’application est etendu et complet. 
Cela dit, l’envergure de la PFC 165 au 
plan des operations et les theories 
qu’on y trouve sur les situations de 
guerre latente constituent un point de 
depart en matiere de doctrine dans les 
forces terrestres canadiennes. Comrne 
il a ete mentionne dans la partie I du 
present article, il n’y avait pas 
de doctrine canadienne officielle 
touchant les conflits de faible intensite 
avant 1965. 

La PFC 165 est un document bien 
structure qui situe clairement les 
operations terrestres dans le 
developpement, au plan politique et 
strategique, du concept de riposte 
gracluee de l’OTAN. En effet, la PFC 
165 etablit des objectifs nationaux 
clairs, fondes sur le Lime blanc de 1964. 
Le document decrit egalement 
plusieurs niveaux de conflits 
semblables a ceux que le general 
Allard a exposes dans sa presentation 
au CSD en 1966 : guerre generalisee, 
guerre limitee et guerre froide. En 
guerre generalisee, « les belligerants 
n’exercent peu ou pas de restrictions »; 
la guerre est totale et pourrait 
comprendre l’utilisation de l’arme 
nucleaire. En guerre limitee, il y a des 
situations dans lesquelles « les interets 
vitaux des opposants ne sont pas 
immediatement menaces », doit 
« restrictions conscientes » quant a 
l’« etendue, l’intensite et la duree du 
conflit ». A noter dans la PFC 165 le 
passage suivant : « ce qui est “limite” 
pour un pays peut etre une question de 
vie ou de mort pour un autre » 3 . 


Par contre, en guerre froide : 

Vers le bas de l’echelle des conflits, la 
guerre limitee se transforme en ce 
qu’on appelle parfois la guerre 
froide. Voici d'autres expressions 
courantes servant a decrire ce niveau 
de conflit : situations autres que lade 
d guerre, maintien de la paix et 
securite interne. La demarcation 
entre la guerre limitee et la guerre 
froide n’est ni claire, ni absolue. La 
principale caracteristique de la 
guerre froide est l’absence de conflit 
arme... dans certaines situations de 
guerre froide, les mesures politiques, 
economiques et psychologiques 
peuvent jouer un role aussi 
important ou meme plus important 
que la puissance militaire 34 . 

Les principes d’operation exposes 
dans la PFC 165 reposent essentiellement 
sur l’application de la puissance de feu, le 
mouvement, la protection, l’information 
et un systeme de maintien en puissance 
des forces terrestres dans tout le spectre 
d’intensite des conflits 35 . En effet, le 
niveau de reponse operationnelle est dicte 
par le niveau d’intensite du conflit, mais 
les principes demeurent les mernes. Quels 
types de forces seront employes aux divers 
niveaux ou echelons du spectre d’intensite 
des conflits? Selon la PFC 165, les forces 
entrainees et equipees pour les operations 
de guerre generalisee et limitee 
pourraient, sans changement rnajeur, etre 
utilisees en guerre froide. La seule 
modification est l’ajout d’unites de 
patrouille speciales chargees d’executer 
des taches de reconnaissance strategiques 
ou de theatre en profondeur derriere les 
lignes ennemies 36 . 

Bien que la majeure partie de la PFC 
165 traite des operations conventionnelles 
et nucleaires (dans presque chacune des 
sections, on fait etat de l’incidence des 
armes dans le domaine traite), il souligne 
aux lecteurs l’importance d’etre pret a 
mener des operations dans la jungle, les 
regions desertiques, les regions froides et 
les regions montagneuses. Il est question 
egalement dans la publication des raids et 
des operations clandestines, mais on 
n’entre pas dans les details. Plusieurs 
paragraphes « disponibles » laissent 
entendre que des etudes sont en cours. On 
met egalement l’accent sur l’adaptation 
des forces aux operations aeromobiles, 
aeroportees et amphibies 37 . 
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Dans la PFC 165, on cherche a 
decrire les operations en situations 
de guerre latente. 38 Les auteurs 
donnent un avertissement dans cette 
section et expliquent que de telles 
operations pourraient englober 
toutes sortes de mesures allant d’une 
demonstr ation de force de type Force 
mobile du CAE a une campagne anti- 
insurrectionnelle prolongee comme 
celle d’Algerie. Trois types d’ope- 
rations possibles semblent cependant 
prevaloir : « maintien de la paix, 
securite interne et contre-guerilla ». 

Par ailleurs, les auteurs observent 
« qu'une force de maintien de la paix 
pourrait en venir aux prises avec des 
guerilleros ou des terroristes, et une 
campagne anti-guerilla pourrait 
conduire a des operations de maintien de 
la paix ou de securite interne ». Alors que 
les planificateurs de l’Armee estomperent 
les rapports entre ces trois types 
d’operations au debut des annees 1960, 
les planificateurs du Commandement de 
la Force mobile estiment que ces trois 
operations peuvent etre distinctes, mais 
qu’elles sont susceptibles de se trans¬ 
former au fur et a nresure de revolution 
de la situation dans la zone des 
operations 39 . 

An n on y ant deja la doctrine de 
l’Armee de terre des annees 1990, la PFC 
165 met 1’accent sur le fait que les 
operations militaires dans des situations de 
guerre latente ne sont qu’une facette du 
continuum des activites politiques et 
economiques visant a atteindre les objectifs 
du Canada dans une region. Dans les 
operations de maintien de la paix, l’objectif 
consiste a « eviter la guerre en maintenant 
la stabilite dans une region de conflit 
potentiel jusqu’a ce qu’on en arrive a une 
solution pacifique. Une force de maintien 
de la paix en soi n’a pas pour objectif d’en 
arriver a un reglement permanent d un 
conflit ». Dans toute operation de 
maintien de la paix, les auteurs de la PFC 
165 admettent que « l’opinion publique 
intemationale est un element important 
dans l’efficacite des forces de maintien de la 
paix. Les forces doivent etre capables 
d’etablir une « presence » efficace dans 
une zone de conflit [...] L’inipartialite est 
un element dominant dans les operations 
de maintien de la paix ». Les forces de 
maintien de la paix de type constabulaire 
ne sont pas acceptables, car il faut 
que, derriere cette « presence », il y ait 
une force 40 . 


Les auteurs font une distinction 
entre les operations de securite interne et 
les operations de maintien de la paix, 
etant donne que le maintien de la paix 
est une interposition convenue entre 
deux belligerants ou plus. Les operations 
de securite interne visent a empecher 
le renversement de l’autorite legitime 
dans un pays. Dans la PFC 165, on 
est conscient que le terrorisme et 
Finsurrection peuvent conduire a la 
revolution organisee qui, a son tour, peut 
obliger les forces de securite interne a 
rnener des operations anti-guerilla 41 . 

En d’autres mots, la PFC 165 ne se 
conforme pas au modele d'inter- 
position propre aux operations de 
maintien de la paix classiques (le 
modele de la FUNU). Elle est fondee 
sur les experiences de l’ONU au Congo 
et a Chypre ou il n’y avait pas de 
« mince ligne bleue » 42 , ou les forces 
belligerantes pourraient recourir a leurs 
propres echelles de conflits les uns 
contre les autres et contre les forces de 
maintien de la paix ou de securite 
interne. Dans cet ordre d’idee, le 
maintien de la paix n’est pas reserve 
exclusivement aux Nations Unies selon 
la notion de situations de guerre latente 
decrite dans la PFC 165. Par contre, 
rien dans cette publication ne vient 
empecher la Force mobile d’effectuer 
une mission de securite interne ou une 
operation antiguerilla dans un pays 
donne au nom ou a la demande 
de ce pays et de l’ONLT. Les 
operations pourraient vraisemblablement 
comprendre le deploiement de la Force 
mobile dans un autre pays afin 
de l’aider a mener des operations 


de securite interne (quoiqu’un 

observateur insiste beaucoup sur le 
fait que la Force mobile a ete 
organisee, equipee et formee 
specialement pour intervenir 

au Quebec contre les forces 

separatistes 43 ). Selon le mots du 
general Allard, le Commandement 
de la Force mobile a pour objet 
d’intervenir et de deloger des 
dictateurs et non de s’asseoir entre 
deux chaises et d’esperer pour le 
mieux 44 . 

On ne sait pas precisement 

comment la PFC 165 a ete recue et 
comprise par le personnel dirigeant les 
forces assignees au Commandement 
de la Force mobile. On ne sait pas non 
plus vraiment combien de personnes au 
QG FMC etaient d’accord avec cette (aeon 
de voir les choses. Quoi qu’il en soit, la 
publication conferait a la Force mobile des 
assises doctrinales bien enracinees dans 
une politique de securite nationale 
canadienne claire. 

FORCE MOBILE : 
REORGANISATION EN VUE 
D'OPERATIONS 
INTERARMEES - 1964-1968 

C omme nous l’avons vu, un des 
objectifs de Paul Flellyer etait 
d’augmenter la mobilite des groupes- 
brigades stationnes au Canada qui 
constituaient le reste de Fengagement 
divisionnaire du Canada envers l’OTAN. 
Toutefois, qu’entendait-on par mobilite? 
Mobilite strategique, mobilite tactique 
dans le theatre ou mobilite tactique 
terrestre? Ces notions n’etaient pas 
limpides pour tous les interesses. Le 
projet de mobilite strategique etait deja 
bien implante, car le 2 GBIC avait deja un 
nouveau role : celui de Force 
d’operations speciales (FOS) d’infanterie 
legere chargee d’intervenir en cas de 
contingences de 1’ONU et de la Force 
mobile (Terre) du Commandement allie 
en Europe (AMF[L |). 

Il restait done les deux autres 
groupes-brigades. Ces formations 
comprenaient une infanterie motorisee 
embarquee a bord de camions, une 
artillerie tractee et des chars Centurion. 
Elies n’etaient pas calquees sur le 
4 GBIC stationne en Allemagne, lequel 
avait trop de bataillons d’infanterie 
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entierement equipes, d’equipements de 
combat nocturne, de missiles guides 
antichars, d’helicopteres d’observation, 
d’aeronefs legers et d’armes nucleaires. 
De longue date, soit depuis les annees 
1950, il y avait un projet d’acquisition 
de transporteurs blindes chenilles 
Bobcat (famille des vehicules de combat 
d’infanterie mecanisee) pour les trois 
groupes-brigades assignes aux missions 
de l’OTAN, mais l’achat de ces vehicules 
a ete reporte par 1’administration 
Diefenbaker. Comme les Bobcat etaient 
aerotransportables, on s’attendait qu’ils 
contribuent a ameliorer la mobilite des 
formations sous ses trois aspects. Le projet 
Bobcat a ete remplace par le projet 
M-113, dont Hellyer s’est fait l’ardent 
defenseur tout au long du sinueux 
parcours des acquisitions qu'il proposait. 
De meme, Hellyer a appuye l’achat 
de l’obusier automoteur M-109 
aerotransportable devant remplacer les 
pieces d’artillerie tractees de 105 mm et 
de 155 mm. Quant aux blindes, Hellyer 
et Allard jugeaient que le char de combat 
principal (CCP) Centurion pouvait etre 
remplace par le char leger Sheridan dote 
de missiles Shillelagh et le vehicule 
blinde/transporteur de troupes blinde 
(TTB) sur roues Commando. Le 
Sheridan et le Commando etaient 
egalement aerotransportables. Hellyer 
insista egalement pour que 
1’administration Pearson achete plus 
d’helicopteres 45 . 

Entre autres elements, le 
programme de mobilite prevoyait la 
reduction du nombre de personnes 
affectees au secteur administratif, car 
tous croyaient que les methodes de 
gestion modemes seraient encore plus 
efficaces. Toutes les unites stationnees au 
Canada mirent l’accent sur l’instraction 
en matiere de mouvements aeriens 
strategiques. Des fuselages en bois 
simulant les aeronefs C-130 et Buffalo ont 
ete fabriques aux bases de la Force mobile 
de sorte que les militaires puissent 
s’exercer periodiquement au chargement 
de ces appareils. En effet, la tenue de la 
serie d’exercices NIGHT TRAIN montre 
bien qu’on insistait davantage sur la 
preparation operationnelle 46 . 

La Force mobile se voulait un 
commandement interarmees et a ete 
concu comme tel. II comprenait un 
important element aerien. Les besoins 


en matiere d’equipement special 
avaient ete etablis des decembre 1965. 
Les planificateurs de la Force mobile, 
s’inspirant des etudes sur le 
developpement des techniques de 
combat de l'Armee, menees a la fin des 
annees 1950, ont conclu que la Force 
mobile se devait d’etre dotee de divers 
types d’aeronefs. II fallait d’abord un 
appareil de transport strategique a 
long rayon d’action, puis un aeronef 
de transport a rayon d’action moyen 
pour les mouvements dans le theatre 
(parachutage et reapprovisionnement), 
le tout complete par un appareil a 
decollage et a atterrissage courts 
(ADAC) capable de transporter un 
peloton d’infanterie et un appareil de 
levage aerien. La Force mobile avait 
aussi besoin d’« un aeronef tactique 
capable de mener des missions 
de surveillance, de reconnaissance, 
d’interdiction et d’appui rapproche ». 
Cet appareil devait pouvoir se deployer 
partout dans le monde, etre 
capable d’effectuer des decollages et 
atterrissages courts et etre utilise a 
partir d’un porte-avions 47 . 

Pour repondre aux besoins de 
transport dans le theatre, on a repris le 
concept de « camionnage aerien » que 
l’Armee avait mis de l’avant en 1956. Les 
appareils de l’heure adaptes a ce role 
etaient le DeHavillancl Buffalo CV-7 et le 
Caribou DHC-5 construits selon les 
specifications americaines et utilises par 
l’Armee americaine vers 1963. Ces 
appareils de type ADAC avaient la capacite 
d’emport d’un helicoptere Chinook 
et pouvaient soit deposer les appro- 
visionnements, soit les 
larguer. L’Armee fit 
l’acquisition de seize 
Caribou et de quinze 
Buffalo. Les Caribou 
ont ete livres au 
Commandement du 
transport aerien et 
devaient etre affectes 
aux missions de 1’ONU 
au Moyen-Orient alors 
que les Buffalo furent 
envoyes au 429 c Escadron 
de la Force mobile 
en 1967 48 . 


et controverse, necessite un examen 
plus detaille. Le choix d’un chasseur 
d’attaque au sol pour la Force mobile 
ne peut etre dissocie de la tentative de 
Fadministration Pearson de s’ecarter du 
role d’attaque nucleaire du Canada au 
sein de l’OTAN. En vertu de cet 
engagement, le Canada possedait huit 
escadrons d’aeronefs CF-104 adaptes au 
largage d’armes nucleaires contre des 
objectifs des forces du pacte de 
Varsovie. En rcmplacaill les CF-104 par 
des chasseurs n’ayant pas la capacite de 
lancer des armes nucleaires et 
repondant aux besoins de la Force 
mobile, le Canada pouvait de (aeon 
viable s’ecarter de son engagement 
nucleaire envers l’OTAN. Par 
consequent, le gouvernement a 
autorise, en juillet 1965, l’achat massif 
de chasseurs Freedom Northrop F-5 
construits par Canadair 49 . 

L’achat des CF-5 a egalement ete 
parraine par le general Allard qui, 
interesse aux nouvelles technologies, 
fut attire par la possibilite de faire 
l’acquisition d’une nacelle de detection 
sophistiquee capable de prendre des 
photographies d’ecran radar et 
multispectrales. La Force mobile serait 
ainsi en mesure de recueillir et de 
traiter des renseignements plus 
rapidement 50 . Les 433 e et 434 c 
Escadrons furent dotes de CF-105 et 
integres a la Force mobile en 1969 51 . 

Les annees 1960 ont egalement ete 
axees sur la mobilite aerienne. Au 
cours de cette decennie, la doctrine 
etait surtout fondee sur les experiences 
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<< Un aeronef phenomenal ». Puisque la mobilite de la force etait 
importante pour le chef de controle des avions-leurres, Canadair a 
construit le CL-84 Dynavert pour assumer plusieurs roles au combat. Sa 
conception a debute en 1963 et trois prototypes ont eventuellement ete 
produits. Le Dynavert pouvait transporter une charge de 4 000 livres ou 16 
passagers. Sur cette photo prise en 1969, des soldats montrent la 
capacite de I’appareil en ce qui a trait au transport des troupes. Les forces 
americaines ont manifesto un grand interet envers le Dynavert. Vous y 
remarquerez probablement une ressemblance a I’U.S. Osprey, 
(gracieusete de I’Unite photo des FC) 


alliees : les Etats-Unis au Vietnam, la 
France en Algerie et la Grande- 
Bretagne au prise avec des guerres de 
decolonisation. Quand les helicopteres 
ont-ils fait leur apparition dans la Force 
mobile? L’Armee utilisait des helicop¬ 
teres depuis le debut des annees 1960, 
mais ces appareils faisaient partie des 
formations de l’Armee. Par exemple, le 
4 GBMC possedait douze helicopteres 
d’observation Hiller en plus d'un 
certain nombre d’avions d’observation 
L-19. 

Dans Fetude sur la structure de la 
Force de 1965-1966, on envisageait de 
doter chaque groupe-brigade d'un 
bataillon d’helicopteres. Au debut, 
chacun de ces bataillons devait 
comprendre des helicopteres de 
transport tactique et d’observation 
legers. Les helicopteres moyens furent 
relegues a l’organisation de logistique a 
la base de la Force mobile 52 . Vers 1968, 
toutefois, les planificateurs de la 
Force mobile decouvraient l’utilite des 
helicopteres armes d’apres les 
experiences americaines au Vietnam et 
se sont montres de plus en plus 
interesses a faire l’acquisition de dix 
helicopteres de combat Cobra AH-1 
pour chacun des bataillons 
d’helicopteres prevus 53 . 


La Force mobile a l ecu en 1968 12 
helicopteres moyens Voyageur, suivis de 
50 helicopteres tactiques Iroquois UH-1, 
en 1970. Ajoutes aux CF-5 et aux 
Buffalo, ces acquisitions ont suscite la 
formation du 10° Groupement aerien 
tactique (10 GAT) entre 1969 et 1970, 
qui a alors ete integre a la Force mobile. 
Le QGFC s’est departi d'autres unites, 
par exemple l’escadron d’entrainement 
de CF-5 et quatre unites de reserve 
utilisant des Otter, qu’il a relegues au 
QG FMC. Ce transfert d’unites a 
provoque des tensions dans la cellule 
aerienne de la FMC, dont l’organisation 
etait axee sur l’appui aerien tactique et 
non sur des taches administratives ou 
d’instruction 54 . Les Cobra semblent ne 
pas avoir ete achetes pour des raisons 
budgetaires. 

Dans toute discussion sur les 
capacites aeriennes de la Force mobile, 
il faut souligner le potentiel 
extraordinaire du DYNAVERT CL-84 
de Canadair. Le CL-84 etait un avion 
polyvalent a ailes basculantes et a 
decollage et a atterrissage courts. 
Concu en 1963, le premier prototype 
fut mis a l’essai en 1965. II pouvait 
transporter 16 soldats ou 4000 livres de 
materiels; des versions d’attaque au sol 
etaient meme envisagees. A de 


nombreux egards, le CL-84 annoncait 
deja 1’Osprey V-22 du Corps des Marines 
des Etats-Unis (USMC), qui fut 
introduit trente ans plus tard. La Force 
mobile essaya l’avion en campagne; le 
USMC et la Marine americaine, attires 
par ce projet, ont fait l’essai de 
l’appareil a partir de porte-avions en 
vue de son adoption eventuelle 55 . 

Comme nous l’avons vu dans la 
partie I de la presente etude, la Marine 
royale du Canada (MRC) etait 
interessee a etablir des liens avec les 
forces terrestres, si bien qu’elle en est 
venue a integrer la theorie des conflits 
localises dans ses structures et plans 
futurs. Cette tendance s’est poursuivie 
jusqu’en 1964. L’entree en service du 
porte-helicopteres (LPH) americain de 17 
000 tonnes, le USS Iwo Jima, a tout 
particulierement attire Fattention du 
Commandement de la Force mobile. En 
effet, le LPH repondrait certainement aux 
besoins de la force, car il pouvait a la fois 
servir a la lutte anti-sous-marine et au 
transport de troupes. Un tel navire 
pouvait egalement transporter 25 
helicopteres et un bataillon d’infanterie. 
Une etude d’etat-major faisait valoir que le 
Canada devait faire Facquisition de 
DYNAVERT et de deux LPH en 
complement au porte-avions NCSM 
Bonaventure, lequel pourrait servir aux 
chasseurs d’attaque A-4 Sky Hawk en 
appui des operations terrestres. Dans 
une autre etude, on preconisait de 
repartir la flotte en trois groupes ou 
articulations appeles groupes speciaux, 
dont un serait affecte aux conflits 
localises et aux taches de maintien de la 
paix et comprendrait un contingent de 
l’Armee. Toutefois, le Iwo Jima ne 
repondait pas a tous les criteres du 
Canada. En effet, la capacite du porte- 
helicopteres en matiere de defense 
nucleaire, biologique et chimique 
(DNBC) etait cotee trop faible, et le 
navire n’avait pas subi d’essais 
relativement aux operations de lutte anti- 
sous-marine dans l’Atlantique Nord. 
Cette classe de navire devait etre 
grandement modifiee avant de 
pouvoir etre adoptee par les Forces 
canadiennes 56 . 

Au meme moment, la Marine 
devait choisir un helicoptere en 
remplacement des quelques S-55 et 
HOS4 desuets dont elle se servait a des 
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fins experimentales et de sauvetage. Les 
deux appareils envisages etaient le 
Piaski HU2K et le Sikorsky HSS 2 (Sea 
King). La Marine opta pour le Sea King 
parce qu’on pouvait mettre a niveau son 
detecteur ASW et ses systemes d’armes, 
que l’appareil etait plus puissant que son 
rival et pouvait transporter 25 soldats 
contre 10 seulement dans le cas du 
HU2K. De toute evidence, les operations 
interarmees occupaient une place 
prioritaire dans les cercles maritimes. La 
fiche technique des trois nouveaux 
petroliers ravitailleurs d’escadre (AOR) 
de soutien operationnel, dont 
on venait de faire l’acquisition, 
revelait egalement l’interet que le 
Commandement maritime portait aux 
operations mobiles. Ces navires avaient 
une capacite de transport et de 
debarquement limitee - pour l’essentiel 
un groupe-compagnie d’infanterie legere 
ou 200 vehicules - et pouvait recevoir a 
leur bord trois helicopteres Voyageur 
en pontee 57 . 

Malgre le developpement des 
rapports entre les forces maritimes et 
terrestres, il n’y avait toujours pas de 
representant naval a la Force mobile. 
En effet, selon la notion qui prevalait a 
la Force mobile - sans doute mise de 
l’avant et defendue par le vice- 
marechal de Fair Fred Carpenter, 
ancien du CTA -, les ressources de 
transport aerien strategique devaient 
etre en mesure de deployer les forces 
du Commandement de la Force mobile 
plus rapidement en situation de crise. 
Incidemment, il faut mentionner que, 
pendant tout ce temps, Paul Hellyer 
nourrissait un prejuge contre la 
Marine. Malgre tout, la Force mobile a 
continue de travailler de concert avec 
les forces maritimes pour la defense du 
Canada, mais, dans l’optique de la Force 
terrestre, la participation de la Marine 
n’etait en general que peu importante. 

Les operations interarmees a la 
Force mobile englobaient trois volets : la 
Force de defense du Canada (FDC), la 
Force mobile (Terre) du CAE et les 
operations de paix des Nations Unies. 
Vers la fin des annees 1960, les unites de 
la Force mobile, outre leur vocation de 
combat dans des conflits de moyenne et 
de forte intensite, etaient bien entrainees 
aux operations interarmees de faible 
envergure. 


La Force mobile d'attaque a cesse 
d’exister en tant que formation dans les 
annees I960 58 . L’engagement de 
defense du territoire canado-americain 
existait toujours, mais Fappreciation de 
la menace avait changee. L’inquietude 
maintenant etait la suivante : etant 
donne qu’on avait repris le concept 
strategique voulant que les operations 
conventionnelles fussent possibles avant 
l’eclatement d’une guerre nucleaire, les 
Sovietiques pourraient tenter de 
recourir a des petites forces speciales 
aeroportees ou debarquees par 
chalutiers ou sous-marins pour detruire 
des installations vitales. 

Un des premiers exercices de la 
FDC a ete l’exercice « Canlex 64 ». En 
voici le scenario. Le l er Bataillon du 
Queen’s Own Rifles of Canada (1 QOR 
of C) a ete assigne par la Force mobile, 
par l'entremise de la l rc Brigade, a 
l’elaboration d’un plan visant a 
proteger ou a reprendre la Station des 
Forces canadiennes (SFC) Holberg, 
situee a l’extremite ouest du reseau 
radar canadien. Deux officiers - Fun 
ayant suivi l’entrainement d’assaut du 
Regiment royal des Fusiliers marins et 
l’autre, le cours des Rangers de l’Armee 
americaine - ont ete mis en charge d’un 
groupe-compagnie rnixte de 180 
hommes. L'unite s’est entrainee pendant 
huit mois. On a mis au point des exercices 
d’abordage, d’embarquement et de 
debarquement, et un groupe de plage 
rnixte a ete forme. Les soldats et les marins 
qui avaient pris part au debarquement du 
jour J ont apporte leur aide et se sont 
rnerne servi de vieux manuels de 
doctrine 59 . Le groupe-compagnie de la 
FDC ont alors arraisonne quatre 
escorteurs oceaniques (convertis en 
dragueurs de mines) pour les fins de 
Fexercice. L’appui aerien tactique etait 
assure par des T-33 qui provenaient de la 
Base des Forces canadiennes (BFC) 
Cornox. On utilisa aussi l’appui-feu naval. 
Ensuite, le groupe-compagnie de la FDC a 
poursuivi la force de debarquement 
ennemie, a assailli son camp de base et a 
reussi a proteger la station radar 60 . 

On a continue de tenir des 
exercices amphibies chaque annee sur 
chaque cote tout au cours des annees 
1960. Il y a eu, entre autres, Fexercice 
« Mohawk » et Fexercice « Yeoman » 
auxquels ont participe neuf fregates de 


classe Prestonian, un batiment de 
soutien des operations de plongee 
avec plongeurs et le navire de 
soutien operationnel NCSM Provider 
avec helicopteres et peniches de 
debarquement (assaut). LTn groupe- 
compagnie rnixte forme a partir d’un 
bataillon du regiment Black Watch et 
plusieurs aeronefs d’attaque au sol ont 
pris part aux exercices 61 . 

De meme, les exercices de la Force 
mobile du CAE comportaient une 
certaine planification interarmees au 
niveau national. Le QG AMF(L) et le 
QG AMF (Air) se trouvaient dans le 
centre de l’Allemagne de F Ouest et 
relevaient du Commandant Supreme 
des Forces alliees en Europe 
(SACEUR). Si la tension augmentait 
entre les forces du pacte de Varsovie et 
celles de l’OTAN, la Force mobile du 
CAE (AMF) deploierait des forces dans 
la region afin de demontrer la 
determination de l’OTAN. Il y avait, en 
effet, quatre AMF : deux destinees au 
flanc nord (Norvege et Danemark) et 
deux affectees au flanc sud (Italie, 
Grece et Turquie). Les unites aeriennes 
n’etaient pas integrees aux elements 
terrestres, mais pouvaient l’etre au 
besoin. Par exemple, si le SACELTR 
voulait que des aeronefs survolent la 
zone menacee, il n’etait pas necessaire 
qu’ils se joignent a un deploiement 
terrestre 62 . 

Initialement, le Canada affecta 
deux groupes-bataillons a la AMF(L) en 
1964, un affecte a chaque flanc; mais, a 
la fin des annees 1960, il ne conserva 
que le groupe-bataillon affecte au flanc 
nord. Le concept des operations de 
l’AMF etait fonde sur des groupes- 
bataillons prevus pour affectation en 
temps de paix et sur leur deploiement a 
partir de leur pays d’origine en periodes 
de tension de fayon a obtenir des 
groupes-brigades multinationales 
mixtes 63 . 

Cette participation devint un 
engagement permanent, et des 
bataillons d’infanterie etaient designes 
pour s’entrainer a cette fin. Toutefois, 
ces bataillons ne possedaient pas de 
ressources de transport aerien 
strategique et tactique internes. Par 
consequent, la Force mobile devait 
etablir et maintenir une liaison avec le 
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Commandement du transport aerien. 
Dans les annees 60, la FMC participa a 
huit exercices de la AMF(L) ou les 
dirigea, les plus notables etant ceux de 
la serie EXPRESS. On utilisa le NCSM 
Provider dans le cadre de l’exercice 
« Winter Express » en mars 1966. Le 
Provider prit a son bord une partie de 
l’equipement du groupe-bataillon en 
deploiement, y compris des helicopteres 
Voyageur CFI-113 64 . 

Differents des operations de la FDC, 
rnais semblables aux operations de la 
AMF(L), les exercices du bataillon en 
attente de l’ONU comportaient souvent 
des mouvements aeriens strategiques 
et tactiques interarmees. L’exercice 
« Praetorium Pacis », tenu en 1967, en est 
un exemple. LTn groupe-compagnie du 1" 
Bataillon du Canadian Guards effectua un 
mouvement aerien de huit heures de 
Trenton (0 °F) en Ontario a Puerto Rico 
(90 °F) dans les Caralbes. Le bataillon se 
rendit ensuite dans Pile de Vieques pour 
confronter la force ennemie, mais a 
ete contraint de se replier. L’exfiltration 
a ete effectuee a l’aide d'helicopteres 
Sea King manceuvrant a partir des 
destroyers porte-helicopteres NCSM 
Margaree et Ottawa et avec l’appui du 
NCSM Assiniboine 65 . 

La confusion entre les operations de 
securite interne, anti-insurrectionnelles et 
de maintien de la paix etait evidente dans 
de nombreux exercices entrepris par les 
unites de la Force mobile. L’exercice 
« White Elk »(1965) auquel participait le 
1 Queen’s Own Rifles of Canada (QOR of 
C) et le 2 Princess Patricia’s Canadian 
Light Infantry (2 PPCLI) comportait une 
operation multiphase au cours de laquelle 
le 2 PPCLI, jouant le role de troupes de 
l’ONLT, devait exercer une extreme 
maitrise dans un pays politiquement 
instable bouleverse par des emeutes et des 
assassinats selectifs. On a ensuite utiliser 
les « troupes de l’ONU » pour detruire 
une force de guerilla en action dans une 
region eloignee 66 . Bien que bon nombre 
des exercices eussent pour but d’entrainer 
les troupes en vue de leur participation a la 
UNF1CYP (Pile semi-tropicale de « Citrus » 
ravagee par les dissensions ou les 
« Citiiotes grecs » et les « Citiiotes turcs » 
etait generalement au premier plan dans 
le scenario d’exercice). Le 2 GBIC tint 
l’exercice « Poncho IV » (1967) de 
niveau de brigade dans lequel « on 


simulait le deploiement du 2 GBIC 
dans une nation naissante peu peuplee 
qui faisait l’objet de subversions de la 
part du pays voisin ». On a fait appel au 
408 e Escadron pour qu’il effectue des 
frappes aeriennes contre les forces de 
guerillale 67 . L’exercice « Park Bandit », 
scenario de niveau de bataillon dirige 
par le l cr Bataillon du Canadian 
Guards, avait trait a une intervention 
dans le petit pays de Malaise. On fait 
appel au Canada pour qu’il aide les 
« Malaisiens » dans leur lutte contre un 
ennemi etranger s’infiltrant dans une 
region « etonnamment similaire au 
pare Algonquin de par ses dimensions 
et sa vegetation » 68 . 

II est important de noter que la 
planification de contingence globale de la 
Force mobile n’etait pas settlement 
theorique. Si la Force mobile doit mener 
des operations dans des regions situees 
hors de la zone de l’OTAN, il faut qu elle 
possede des connaissances prealables. Par 
exemple, on a deploye de petites equipes 
d’inslruction en Libye en 1967 et 1968 
afin qu’elles developpent une expertise 
en matiere de combat dans les zones 
desertiques. En 1970, on a tenu l’exercice 
« Piute Lance » dans le desert de Mojave 
en Californie : le gros du 8th Canadian 
Hussars, dote d’un equipement blincle 
leger, a ete deploye par voie aerienne. De 
meme, la Force mobile a tenu chaque 
annee en Jamai'que une serie d’exercices 
de combat dans la jungle, appelee 
« Nimrod Caper ». Le groupe-bataillon en 
attente de l’ONLT et l’escadron de Buffalo 
y participaient generalement 69 . 

COMMANDEMENT IMMOBILE : 
EMERGENCE DE PROBLEMES 
POLITIQUES - 1966-1969 

L ? interet du Parlement a l’egard de la 
J mise en oeuvre - plutot recente - du 
Livre blanc sur la politique de defense de 
1964 par F administration Pearson 
a pris de l’ampleur en 1966. Le 
document avait ete accepte deux ans 
auparavant, et ses promoteurs devaient 
rendre des comptes devant le Comite 
permanent de la defense nationale, 
preside par David Groos. 

Paul Hellyer a ete le premier a 
temoigner. Apres une description gene- 
rale de la restructuration, il a ete 
immediatement questionne au sujet de 


l’absence de la Milice. Quelle etait la 
place de cette derniere? N’etait-elle pas 
un element important de l’organisation 
de la securite nationale du Canada? 
Quel etait le role des chars? Maintenant 
que le Centurion vieillissait, par quoi le 
remplacerait-on? Les membres du 
Comite, estimant que la valeur des CF-5 
etait douteuse, n’arrivaient pas a 
comprendre leur utilite reelle? La 
Force mobile n’etait-elle pas supposee 
etre une force de maintien de la paix? 
Pourquoi lui fallait-il un appui aerien 
rapproche dans une situation comrne 
celle de la Force d’urgence des Nations 
LTnies (FUNU)? Hellyer a reussi a faire 
patienter les membres du Comite parce 
qu’il n’avait pas l’information voulue, 
mais il a admis qu’il y avait un manque 
de ressources de transport aerien 
strategique 70 . 

Le temoignage du general Allard 
au Comite special de la defense de 1966 
etait egalement nebuleux dans des 
domaines importants. Les membres du 
Comite ont constate immediatement 
qu’on n’arrivait pas a preciser 
exactement comment la Force mobile 
se deploierait. Allard a repondu a ces 
questions en plat an t les responsabilites 
dans une autre perspective : 

Nous sommes en communication 
directe avec le Commandement du 
transport aerien. Nous savons quels 
aeronefs il possede. C’est lui qui 
planifie les mouvements aeriens. 
Nous preparons les troupes en vue 
des mouvements aeriens, que nous 
effectuons de concert avec le 
Commandement du transport 
aerien. Ce dernier est charge de 
nous transporter, et notre respon- 
sabilite consiste a arnener les troupes 
aux bases appropriees 71 . 

Sous l’insistance des membres du 
Comite, le general Allard declare que 
l’objectif de la Force mobile consiste a 
« s’assurer qu’une unite completement 
aerotransportable, dotee de tout son 
equipement, puisse etre transportee 
dans un delai aussi court que 48 heures ». 
Lorsque les membres du Comite 
repliquent qu’il n’y a pas assez 
d’aeronefs pour y arriver, le general 
Allard admet que s’il disposait de 15 
Galaxy C-5A, il pourrait « transporter 
toute la troupe en Europe en un rien de 
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Boeing 707 qui etaient 
configures pour effectuer 
du ravitaillement en vol. 
Sous 1’administration 
Trudeau, qui a suivi celle 
de Pearson, on a vendu 
les 15 Caribou a la 
Tanzanie. Bien que les C- 
130 pussent etre utilises 
dans un environnement 
aussi bien accidente 
qu’amenage, ils etaient de 
plus en plus affectes a des 
taches de transport 
strategique. Les Boeing 
707 avaient des lacunes, 
car ils ne pouvaient pas 
transporter de vehicules 
lourds dans un environ¬ 
nement defavorable. La 
double vocation de ces 
appareils ne procurait pas 
d’economies reelles, etant 
donne qu’ils ne seraient 
appeles a jouer ce double 
role qu’en cas de crises 
majeures 73 . 
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Tandis que I’armee developpait ses options quant a la 
structure de la force, la Marine royale canadienne 
menait des etudes de faisabilite pour la construction 
de vaisseaux qui donneraient plus de mobilite 
strategique a I’armee de terre. line de ces etudes en 
date du 11 fevrier 1963 examinait une utilisation 
variee du navire U.S. Iwo de classe Jima. Ce navire 
devait servir au debarquement des troupes mobiles et 
assumer un role logistique et anti-sous-marin. Le 
LHP-2 avait un deplacement de 10 731 tonnes et son 
cout etait estime a 65 millions $. 


temps ». Toutefois, ajoute-t-il, « il 
s’agit de savoir ce qu’on fait de ces 
appareils entre-temps », car, a son avis, 

11 serait plus economique d’avoir des 
Starlifter C-141. Jusqu’a ce qu’on 
prenne une decision a cet egard, il lui 
faudrait alors compter sur la flotte de 
Hercule du CTA et sur les Lignes 
aeriennes Trans-Canada. Aucune de ces 
deux organisations n’etait en mesure de 
transporter de (aeon appropriee et en 
temps opportun, l’equipement lourcl de 
la Force mobile sur de longues 
distances. Le Comite special de la 
defense examina les possibilites de 
transport maritime, mais le general 
Allard eluda toutes les questions 
detaillees en soulignant qu’on avait fait 
appel au petrolier ravitailleur d’escadre 
(AOR) NCSM Provider dans le cadre 
d’un exercice de la Force mobile du 
Commandement allie en Europe (CAE) 
en Norvege. En definitive, le general 
Allard camoufla habilement les lacunes 
de la Force mobile. 

La Force mobile souffrait surtout 
d’un manque de ressources de transport 
strategique. Les 35 cargos volants 
C-119 et les 29 North Star, pieces 
maitresses du CTA dans les annees 1950, 
tombaient en desuetude et convenaient 
mal aux types d’operations envisages 
par les planificateurs du Comman¬ 
dement de la Force mobile. Meme les 

12 aeronefs de transport strategique 
turbopropulses Yukon, achetes en 
1959, avaient des lacunes, car ils 
n’offraient pas la possibilite de 
chargement/dechargement par la 
queue et ne pouvaient pas non plus, a 
l’instar du North Star, etre utilises dans 
un environnement defavorable. L’ARC 
avait fait l’acquisition d’un petit nombre 
de Flercule C-130 en 1960, mais ces 
appareils etaient configures pour le 
transport vers l’Europe, aller et 
retour 72 . 

La desuetude generale des C-119 et 
des North Star n’a pas ete bien geree 
par le QGFC et 1’administration 
Pearson. Soixante-quatre aeronefs de 
transport ont ete remplaces par 23 
Hercules C-130 entre 1964 et 1967. Il 
est clair que la capacite de transport 
n’etait pas remplacee au pair quant aux 
tonnages et taux de sorties. Vers 1970, 
les 12 Yukon, qui tombaient en 
desuetude, ont ete remplaces par cinq 


Toutefois, l’habile general Allard s’est 
assure que l’engagement d’honneur de 
longue date (1961) conclu entre le 
Commandement du transport aerien et le 
Military Air Transport Service (MATS) de 
la USAF devienne officiel en 1965. La 
signature de cet accord permettait au 
Canada, en theorie, d’avoir acces aux 
services de transport du MATS, mais 
uniquement « dans des situations 
d’urgence lorsque, compte tenu de la 
region geographique ou de la proximite 
de la mission de transport aerien, les 
aeronefs de 1’autre force peuvent 
accomplir cette derniere de (aeon plus 
efificace » 74 . Le probleme evident dans ce 
cas etait le suivant : le Canada pourrait 
devoir effectuer des missions auxquelles 
les Etats-Unis ne voudraient pas participer, 
ce qui laissait la mobilite strategique 
de la Force mobile a la rnerci de la 
politique americaine. 

Le manque de ressources de 
transport strategiques appropriees 
emanait clairement de compromis 
politiques au QGFC. Il est plus que 
probable que le groupe des anciens 
chefs de FARC estimait que la 
principale contribution du Canada a 
l’OTAN et au NORAD residait dans la 
force de frappe nucleaire des CF-104 et 


des intercepteurs Voo Doo CF-101 et 
BOMARC IM-99 armes d’armes 
nucleaires. Trimbaler les forces 
terrestres a gauche et a droite etait 
l’aspect le moins glorieux de la 
profession, tout particulierement dans 
un milieu de pilotes de chasse. 

Lorsque le processus mis en branle 
par Hellyer dans la foulee du Livre 
blanc de 1964 fut vu comme un 
processus d’integration, il n’y avait 
qu’un pas a franchir pour en arriver a 
l’etape suivante : l’unification, e’est-a- 
dire la mise en place d’un seul service 
avec un seul uniforme et une seule 
structure de grade. Les analystes 
publics, a qui ces details avaient 
echappes, ont soudainement ouvert les 
yeux lorsque Funification fut presentee 
sous forme de projet de loi au 
Parlement. Ceux qui s’etaient sends 
blesses par le sort que leur avait reserve 
Hellyer en 1964 avaient maintenant le 
loisir d’en saisir les medias. Cette 
situation a, entre autres, donne lieu a 
d’autres audiences du Comite special de 
la defense sur l’unification; en temps 
opportun, ces audiences rnirent en 
lumiere les lacunes dans le concept 
sous-jacent a la Force mobile et dans sa 
mise en oeuvre. Toutefois, entre-temps, 
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le general Allard etait devenu CEMD, et 
le lieutenant-general W.A.B. Anderson 
devint commandant de la FMC en 
decembre 1966. Anderson et le 
VCEMD, le marechal de l’air F.S. Sharp, 
qui devaient fournir des explications 
ont tente de clarifier les ambiguites 
laissees par Allard, Miller et Hellyer. 

Lorsqu’on a demande a Sharp 
d’expliquer la raison d’etre de la Force 
mobile, il repondit au Comite que 
les Nations Unies continueraient 
d’intervenir « parce que le developpement 
economique et l’emergence de pays soi- 
disant economiquement sous-developpes » 
forceraient les superpuissances a mener 
des guerres par procuration dans ces 
regions. Sharp a laisse entendre plus 
d’une fois que la Force mobile serait cedee 
aux Nations Unies a titre de force 
d’intervention 75 . Cette declaration a 
suscite des reactions dans certains cercles 
mediatiques ou l’on croyait generalement 
que, dans l’optique de Sharp, la Force 
mobile deviendrait un « corps de Marine » 
dans une armee de l’ONU 76 . 

En outre, on souleva de nouveau des 
questions relatives au role de la Milice. 
Cette fois, Anderson etait pret. On avait 
mene une etude detaillee au QGFC, ou 
on avait cree un poste de chef des 
Reserves, dont le titulaire etait l’ancien 
commandant du 4 GBIC, le major- 
general Mike Dare. On avait elabore un 
plan detaille qui comprenait une Reserve 
regionale destinee aux operations d’aide 
au pouvoir civil, une Premiere reserve 
formee de specialistes pour combler les 
vides laisses par la reduction des effectifs 
de 1965, et une Reserve de la Force 
mobile. Cette derniere avait pour 
mandat « de fournir un bassin de soldun 
bassin de soldats formes et entraines dans 
lequel la Force mobile pourrait soit 
puiser des renforts, soit obtenir des unites 
formees ». II y avait une certaine ironie 
dans tout cela : Anderson n’etait-il pas 
celui qui avait recommande en 1957 que 
la Milice soit convertie en une force de re- 
enrolement de survie nationale assignee 
a aucune fonction de combat 77 . 

Au moment meme ou le Comite 
special de la defense semblait satisfait de 
la lacon dont la Force mobile evoluait, 
le contre-amiral W.M. Landymore 
souleva des questions : les fonctions de 
maintien de la paix ou constabularies 


etaient-elles compatibles avec les 
fonctions de la reserve mobile de 
l’OTAN ? Alois que le CSD tentait de 
bien faire la distinction entre les deux 
notions, Landymore faitvaloir ce qui suit : 

En democratic, je crois qu’il faut 
toujours assurer ses arrieres afm de 
s’assurer que les libertes [...] sont 
protegees [...] Dans le present 
cas, nous avons un enorme 
commandement chapeaute par un 
seul homme et redevable, en fait, a 
un seul homme. A la lumiere de 
ce fait, je crois qu’il serait 
ties raisonnable de scinder le 
Commandement de la Force mobile 
en trois commandements regionaux 
comme auparavant, car, ce faisant, 
on eliminerait tout risque a cet 
egaid 78 . 

Les membres du CSD etaient 
sideres d’apprendre cela : la Force 
mobile, instrument de coup d’Etat? Au 
Canada ? Dans ce contexte, on s’est meme 
interroge sur la participation possible de la 
Force mobile a la guerre du Vietnam 79 . 
Landymore, cherchant un exutoire a sa 
colere, soutenait que la securite du 
Canada etait menacee parce que les forces 
de defense navale necessaries pour 
dissuader les Sovietiques de lancer des 
attaques nucleaires contre le Canada a 
partir de sous-marins, s’etiolaient a cause 
de l’obsession de Hellyer concernant la 
Force mobile et son role de « maintien de 
l’ordre mondial 80 . » 


en etait une autre. Selon les mots de 
Foulkes : « Cette question du role de 
redresseur de torts tous azimuts a l’echelle 
de la planete me derange quelque peu ». 
Selon lui, c’etait un role « indefini et 
global », et la Force mobile etait un reve 
de planificateur - la terre entiere comme 
terrain de jeu, aucune restriction, aucun 
commandant pour ramener tout le 
monde a la realite. II ajoute que l’ancien 
president des chefs d’etat-major ne 
pourrait pas s’imaginer comment la Force 
mobile pourrait etre employee, bien qu’il 
ne manque pas de zeles qui aimeraient 
voir le Canada s’eriger comme arbitre de 
tous les conflits du globe. En realite, le 
Canada se servirait-il unilateralement de la 
Force mobile pour forcer les nations a se 
conformer aux resolutions de l’ONU 81 ? 

En ce qui concerne les Nations 
LTnies, Foulkes estimait qu’elles 
devenaient de moins en moins 
favorables a l’usage de la force, tout 
particulierement apres les missions au 
Congo de 1960-1964. II soulignait 
egalement « qu’il n’est pas acceptable 
de recourir a des troupes de combat de 
Blancs dotees de ressources d’appui 
aerien integrees pour resoudre des 
crises explosives en Afrique ». Les opera¬ 
tions de l’ONU de type d’interposition 
ou d’observation demeureraient 
probablement, alors que les missions 
d’intervention comme celles qui ont eu 
cours au Congo ou a Chypre, seraient 
choses du passe. Quant a la guerre du 


Les membres du 
CSD ne savaient pas 
quoi penser de tels 
propos et demanderent 
au general a la retraite 
Charles Foulkes de 
temoigner devant le 
Comite alin de donner 
son opinion concernant 
la Force mobile. Foulkes 
etait inquiet de constater 
la direction prise par 
Hellyer et Allard. 
Augmenter la mobilite 
des deux brigades 
stationnees au Canada 
pour qu’elles puissent se 
rendre en Europe, etait 
une chose, mais les 
utiliser dans « un role 
de pacification mondiale » 
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Des documents de planification revelent que la Marine 
royale canadienne etait fortement interessee aux na- 
vires avec helistations. Plusieurs conceptions etaient a 
I’etude au debut des annees 1960. Le directeur general 
des navires a etudie une conception datee du mois de 
mai 1963 : un catamaran avec helistation, pesant 7 900 
tonnes, dont le cout etait estime a 48 millions de 
dollars. Si ce navire avait ete construit, il aurait peut- 
etre trouve un ami au Timor oriental. 
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Vietnam, le gouvernement « aurait 
beaucoup de difficulte a convaincre le 
peuple canadien de bien-fonde de 
participer a conflit de ce type 82 . » 

Le lieutenant-general Bob Moncel 
- qui venait de prendre sa retraite - a 
egalement ete interroge par le Comite. 
Par son intelligence incisive qui le 
caracterisait, Moncel a su facilement 
dejouer les « pieges » tendus par les 
membres du Comite qui tentaient de se 
meriter les faveurs politiques aussi bien 
de l’opposition que du gouvernement. 
Moncel a eu une confrontation avec un 
des membres du CSD qui voulait savoir 
ce qu’il pensait du commentaire de 
l’ancien amiral Jeffry Brock qui avait 
affirme que, sous l’unification des forces 
armees, c’etait la queue qui commandait 
a la tete. Moncel repondit : « Je ne sais 
pas ce qu’a dit Brock, et je sais que je 
n’ai pas de queue. Je ne peux done pas 
savoir comment on se sent quand la 
queue commande a la tete 83 . » 

Moncel a su communiquer son 
scepticisme au Comite sans attaquer 
Hellyer ou Allard directement. II a 
souligne que les missions de maintien 
de la paix a venir ne seraient pas 
semblables aux operations menees 
dans les annees 1950, car « les 
opposantsopposants que nous serons 
appeles a pacifier n’auront absolument 
rien a voir avec les pauvres types que 
nous avions coutume de pourchasser. 
L’equipement militaire que possedent 
les nouveaux pays nous force a nous 
mettre au pas ». Les partisans de 
l’unification ont tente d’invoquer 
l’autorite du Vicomte Montgomery 
d’Alamein, qui etait favorable a 
funification. Moncel refutal'argument : 
« Bien sur. Ne s’agit-il pas de celui qui 
a declare que nous devrions avoir une 
armee de bacheliers 84 ? » 

La personne suivante a mettre sa 
tete sur le billot devant le Comite special 
de la defense fut le lieutenant-general 
F.J. Fleury, un autre nouvel ex-militaire 
des Forces canadiennes (FC). Fleury a 
su expliquer de (aeon convaincante que 
la conversion des forces armees en 
forces de maintien de la paix n’allait pas 
de pair avec les engagements courants 
de l’OTAN et du NORAD. Le Canada 
ne pourrait pas, d’une part, defendre 
l’Amerique du Nord et l’Europe et. 


d’autre part, intervenir efficacement 
dans le Tiers Monde. De deux choses 
l’une : Hellyer essayait de combiner les 
deux ou bien F administration Pearson 
tentait de preparer le terrain pour que 
le Canada fasse cavalier seul, en 
abandonnant peut-etre sa participation 
a l’OTAN 85 . 

Le moment etait venu pour Hellyer 
et ses partisans de refuter ces allegations 
lors des audiences du CSD. Apres avoir 
ete reprimande par le Comite pour 
avoir tente d’intimider Fleury a 
l’exterieur de la salle d’audience, 
Hellyer attaque la notion voulant que la 
Force mobile soit strictement une force 
de maintien de la paix de l’ONU : 

Cette proposition n’est que betise et 
anerie. Si cela etait l’objectif, 
pourquoi, dites-moi, aurions-nous 
mis sur pied un programme 
quinquennal de reequipement de 
1,5 milliard de dollars? Pourquoi 
ferions-nous Facquisition d’obusiers 
automoteurs, de transports de 
troupes blindes, de vehicules de 
reconnaissance blindes, de canons 
antichars, de missiles antichars, de 
destroyers equipes d’helicopteres, de 
missiles mer-air, de sous-marins 
modernes et de chasseurs- 
bombardiers, si le role de la Force 
mobile se limite a rnener des 
operations de maintien de la paix? 
Pour jouer ce role, un groupe de 
berets bleus armes de matraques 
pourrait suffire 88 ! 

Bien qu’il ait admis que la mise en 
oeuvre du programme d’equipement 
prendrait du temps et qu’il y avait des 
lacunes au chapitre des ressources de 
transport aerien, Hellyer a continue de 
defendre avec acharnement sa vision de la 
Force mobile. Une force distincte affectee 
aux missions de l’ONU n’etait pas une 
solution viable economiquement et, de 
toute lacoii, l’ONU n’etait pas interessee a 
disposer de forces permanentes. Hellyer a 
declare au Comite que la Force mobile 
devait etre prete a mener tous les types 
d’operations, non seulement celles 
de l’ONU 87 . 

Allard a ete convoque et a suivi la 
voie tracee par Hellyer. Les membres du 
Comite en sont venus a lui demander si la 
Force mobile etait apte a livrer combat 


dans un conflit du type de la guerre du 
Vietnam. Allard eluda la question en 
expliquant que, selon son avis d’expert et 
ses lectures de Mao, il y a toujours 
escalade dans une guerre de guerilla et 
qu’on doit en arriver a mener des 
operations de guerre conventionnelle 
pour vaincre les insurges; par consequent, 
il est utile et legitime de pouvoir compter 
sur les capacites conventionnelles de la 
Force mobile. A son avis, la Force mobile 
a ete conyue essentiellement pour 
appuyer les engagements du Canada 
envers l’OTAN et non pour combattre 
dans un conflit du type de la guerre du 
Vietnam ou pour livrer des guerres de 
guerilla, bien qu’on ait envisage la 
possibility qu’elle puisse participer a des 
missions de maintien de la paix de l’ONU. 
Quant aux CF-5, ce sont essentiellement 
des avions de reconnaissance et non des 
chasseurs d’attaque au sol, rnais leurs 
fiches techniques precises demeurent des 
renseignements classifies 88 . Dans son 
temoignage, faisant suite a celui du 
general Allard, Frank Miller, ancien 
CEMD, continue que la vocation de la 
Force mobile est davantage axee sur des 
operations plus violentes que les missions 
d’interposition et de maintien de la paix 
que peut mener une force comme la 
FUNLT. A son avis, le Canada ne devrait 
pas s’en tenir exclusivement a des forces 
de maintien de la paix, car des forces de 
retablissement de la paix ou de guene 
sont bien souvent necessaires par 
la suite 89 . 

Apres tous ces temoignages, le 
Comite special de la defense, faisant 
preuve d’une certaine habilete, 
demande a entendre Guy Simonds, qui 
regrette d’avoir utilise l’analogie du 
Corps des Marines des Etats-Unis 
(USMC) dans le passe. Cette analogic, 
estime-t-il, a brouille les cartes et oriente 
le debat dans des directions 
malheureuses. Simonds souligne que le 
Corps des Marines n’est, en fait, qu’un 
element de la force et de la strategic 
militaires americaines qui englobent 
quatre autres services. Par consequent, 
la strategic americaine ne saurait etre 
menee a bien sans F intervention 
d’autres forces que le USMC. Ce 
dernier est employe comme force de 
frappe a deployment rapide, puis est 
remplace par d’autres forces. La Force 
mobile pourrait remplir des fonctions 
similaires au USMC, mais on ne dispose 
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d’aucune autre force pour l’appuyer. 
Meme les operations de maintien de la 
paix peuvent s’envenimer, et la Force 
mobile se doit d’etre en mesure 
d’obtenir des renforts ou d’exfiltrer ses 
troupes sous le tir ennemi 90 . 

Finalement, plusieurs facteurs exte- 
rieurs ont empeche Flellyer et Allard de 
realiser completement leur vision de la 
Force mobile. Le premier fut les 
compressions budgetaires que le ministre 
des finances Walter Gordon a impose a la 
Defense nationale a la fin de 1967. 
Flellyer et Allard n’avaient pas su se 
menager les bons appuis politiques au 
Cabinet, et un manque de coordination 
de la part du premier ministre a provoque 
un rapport conflictuel entre la politique 
de defense et la politique economique. 
Cette situation a eu pour effet immediat 
d’eliminer bon nombre de projets 
d’acquisition d’equipement essentiels a la 
realisation de la vision de la Force mobile 
ou de les reduire au point de leur enlever 
toute utilite. Par exemple, le programme 
prevoyant l’acquisition de vehicules 
blindes legers Commando V-150 a ete 
retranche, tandis que le programme 
d’acquisition des canons de 20 mm tirant 
des projectiles a noyau d’uranium 
appauvri destines aux vehicules de 
reconnaissance Lynx a ete abandonne. Le 
projet d’achat des nacelles de detecteur 
pour les CF-5 a ete mis de cote, et les plans 
d’acquisition de Starlifter C-141 ont ete 
abandonnes. Le projet de remplacement 
des chars Centurion, prevoyant 
1’acquisition du char principal de combat 
germano-americain sophistique MBT-70 
ou un vehicule similaire, a egalement ete 
reporte. Allard, qui avait developpe un 
nouvel interet a l’egard du transport 
maritime apres les audiences du CSD, n’a 
pas pu mettre de l’avant le projet d’achat 
d’embarcations specialisees. On effectuait 
des coupes sombres dans l’effectif, et le 
vaste plan de reorganisation de la Force de 
reserve ne s’est jamais realise. Finalement, 
Paul Hellyer fut remplace par Leo 
Cadieux qui devint ministre de la Defense 
nationale a la fin de 1967. 

Le passage de F administration 
Pearson a 1’administration Trudeau en 
1968 presenta de nouveaux defis pour la 
Force mobile. L’administration Trudeau 
n’etait pas interessee aux missions de 
maintien de la paix de l’ONU et 
envisageait serieusement le retrait 


progressif des troupes canadiennes 
affectees a l’OTAN en Europe. LTne 
option possible consistait a eliminer 
completement les troupes divisionnaires 
dans la region Centre. A ce stade, l’OTAN 
avait finalement adopte officiellement la 
strategic de riposte graduee (MC 14/3), 
fondee sur la Force mobile du CAE et 
LIVE OAK et sur le principe voulant qu’on 
rnette l’accent sur les operations 
conventionnelles avant de recourir aux 
armes nucleaires. L’administration 
Tmdeau a entame des negotiations avec le 
SACEUR relativement a la participation 
future de forces terrestres canadiennes a 
l'Alliance. Les parties en arrivent 
finalement a un compromis : le Canada 
consacrerait un des groupes-brigades 
stationnes au Canada a la defense du flanc 
nord de l’OTAN soit au Danemark, soit en 
Norvege. Cette entente est a l'origine de 
la brigade canadienne transportable par 
air et par mer (brigade CTAM) 91 . 

Meme si la sUucture de la Force 
mobile n’etait que partiellement etablie, le 
Commandement de la Force mobile 
devait deja elaborer des plans en vue 
d’autres engagements : region Canada/ 
Etats-Unis (CUSR), Force mobile (Terre) 
du CAE, region Centre OTAN, missions 
de maintien de la paix de 
l’ONU, guerre limitee/mesures anti- 
insurrectionnelles, securite interne et 
maintenant la brigade CTAM affectee au 
flanc nord. Qui plus est, l’effectif 
de la Force mobile a ete reduit 
apres d’importantes compressions budge¬ 
taires en 1969. Malgre tout cela, la Force 
mobile faisait face a « des obligations 
operationnelles multiples, a la fois 
dangereuses et demesurees » 92 . Elle 
manquait toujours de ressources de 
transport aeriennes et maiitimes. Le plus 
gros deployment operationnel de la 
Force mobile a eu lieu au cours de la crise 
du Front de liberation du Quebec (FLQ) 
au Quebec en 1970, immediatement 
apres que le quartier general de la Force 
mobile eut accepte la tache de la brigade 
CTAM. Les details de ces operations, y 
compris la mesure dans laquelle la Force 
mobile etait prete a effectuer des 
taches de securite interne et anti- 
insurrectionnelles, sont traites ailleurs. 
N’est-ce pas ironique que la « Force 
mobile mondiale » ait ete appelee a 
effectuer line operation d’une telle 
envergure au Canada et non 
outre-mer 93 ? 


LES ANNEES 1970 : LA 
FORCE AERIENNE VIRTUELLE 
ET LA DISPARITION DE LA 
FORCE MOBILE 

L e desordre organisationnel suscite par 
l’integration et l’unification a 
destabilise encore plus les sections 
de planification et des operations 
des Forces armees, et ce, pendant 
une bonne partie des annees 1970. 
L’administration Trudeau a mis sur pied 
un groupe d’etude de la gestion (GEG) 
en 1971 dans le but evident d’effectuer 
des economies au niinistere de 
la Defense nationale. Le GEG a 
notamment decele un chevauchement 
entre l’element civil du quartier general 
de la Defense nationale (QGDN) (civil) 
et le QGFC (militaire). Au plan opera¬ 
tionnel, une etude demandee par le 
GEG rendait hommage aux etats-majors 
responsables de la planification a la 
Force mobile pour avoir su si bien mener 
l’operation « Essay », l’operation 
« Ginger » (crise d’oetobre) et 
l’operation « Pelican » (intervention 
militaire lors de l’emeute au penitencier 
de Kingston en 1971), tout en notant 
cependant que le QGFC etait trop gros. 
Le GEG a fait le constat suivant : « la 
capacite est serieusement hypothequee 
par les lacunes du quartier general 
et des conimandements dans la gestion 
de l’ensemble de leurs ressources ». 
On proposait comrne solution de 
fusionner le QGFC et le ministere de la 
Defense nationale (MDN) 94 . De toute 
evidence, le GEG se montrait plus 
interesse a etablir une gestion civile 
efficace de modele corporatif, et ce, au 
detriment des operations des FC; il 
tenait pour acquis que 1’efficacite des 
operations des FC etait liee a la 
reorganisation du quartier general 95 . 

Au plan informel, il y avait une 
sourde opposition au sein du QGFC 
envers les nouvelles priorites de la 
politique de defense etablies dans le 
Lime blanc de 1971, qui accordait une 
place preponderante a la protection de 
la souverainete et a la securite interne 
par rapport a la defense bilaterale 
du territoire canado-americain et a 
la participation a l’OTAN et aux 
missions de maintien de la paix de 
l’ONU. C’etait une question que le 
gouvernement devait regler 96 . 
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La meilleure facon de comprendre ce 
probleme a multiples facettes consiste a 
examiner le partage des responsabilites 
entre les postes de VCEMD et de sous-chef 
d’etat-major de la Defense (SCEMD), 
etant donne que ce n’etait plus le QG 
FMC, mais bien ces organisations qui 
devaient desormais s’occuper de 
la planification et des operations 
interarmees. En 1971, l’organisation du 
VCEMD comprenait le SCEMD Plans qui 
etait divise en cellules de planification 
correspondant aux quatre priorites en 
matiere de defense. En 1972, deux 
groupes du SCEMD relevaient du VCEMD : 
le SCEMD Operations et le SCEMD 
Soutien. Dans le groupe des operations, il 
y avait trois chefs adjoints, un pour chacun 
des services (mer, air et terre) alors que le 
groupe du soutien s’occupait de la 
logistique, du service de sante et du 
personnel. Le SCEMD Operations 
s’occupait des plans operationnels, de 
l’instruction, du renseignement et de la 
securite. La diificulte etait la suivante : 
comment les operations interarmees 
pouvaient etre planifiees et menees si la 
logistique - fonction conjointe essentielle 
- relevait d’un autre SCEMD? La situation 
s’aggrava lorsque les personnes qui 
representaient la memoire institutionnelle 
dans le milieu des operations ont presque 
tous pris leur retraite en 1972-1973 97 . 

A un autre niveau, le QGFC et le 
QGDN ont ete fusionnes en 1972. Cette 
fusion engendra line bureaucratic 
civilo-militaire hybride dans laquelle les 
organisations du VCEMD (done, les 
etats-majors des operations et de la 
planification) devinrent, au plan bu- 
reaucratique, les equivalents des sous- 
ministres adjoints (SMA) civils. 
Politique, Personnel, Materiel et 
Finances. Le SCEMD (Soutien) a ete 
eventuellement elimine dans le 
processus. Toutefois, le cote sombre de 
Paffaire est que la fonction opera- 
tionnelle militaire du nouveau quartier 
general unifie etait maintenant 
submergee dans la bureaucratic civile. 
La fonction des operations, raison 
d’etre des forces armees, etait desormais 
traitee sur le meme pied que les quatre 
autres fonctions administratives, et non 
comme une fonction particuliere, et 
elle etait continuellement deleguee aux 
commandements sans coordination. II 
y avait maintenant une competition et 
un conflit entre la nouvelle organisation 


du SMA(Politique) et les organisations 
operationnelles relevant du VCEMD, 
qui comprenaient le QG FMC 98 . 

Le groupe des operations du VCEMD 
etait maintenant partage entre le 
SMA(Politique) et les nouveaux groupes 
du SCEMD. Comme il est souligne dans 
une etude : « Oil s’arrete la politique et 
ou commencent les operations? » Cette 
nouvelle structure a fait en sorte que le 
personnel civil du SMA(Politique) s’est de 
plus en plus immisce dans un domaine 
specialise qui aurait du etre reserve aux 
specialistes militaires de la planification et 
des operations. Par exemple, le SMA 
(Politique) s’est occupe de la micro- 
gestion de certaines questions tel que le 
port de l’arme courte par les officiers 
participant a des missions d’observation 
pour la paix". Un CEMD, le general 
J.A. Dextraze, « se voyait comme le 
commandant des Forces canadiennes, 
mais il n’avait plus le condole total sur les 
outils d’etat-major operationnel pour 
pouvoir jouer ce role 100 . » 

Quels ont ete les effets de cette 
reorganisation? Premierement, le groupe 
d’etude de gestion (GMG) a confondu la 
gestion de temps de paix avec le 
commandement. Deuxiemement, il 
s’agissait du second remaniement majeur 
du quartier general en cinq ans, et cette 
reorganisation a maintenu l’instabilite 
existante. Troisiemement, a la suite de la 
fusion du QGFC et du QGDN, la primaute 
des operations a ete remplacee par celle 
de la carriere du cote militaire, ce qui 
donna au QG FMC une toute autre 
orientation. L’aile militaire du QGDN a 
du adopter le type de politique 
bureaucratique en vigueur dans la 
fonction publique afin d’en arriver a faire 
avancer les choses. Cette situation a eu 
une forte incidence sur les operations. 
Vers la fin des annees 1970, les FC et a 
plus forte raison le QG FMC etaient 
virtuellement incapables de planifier une 
operation interarmees a partir de zero et 
de la mettre en oeuvre au niveau 
strategique. Le systeme logistique s’etait 
deteriore au point que le Canada pouvait 
a peine participer aux operations outre- 
mer dans des situations hors guerre, et 
meme on doutait qu’il ait eu cette 
capacite. 

Les plans de mobilisation de temps de 
guerre etaient des coquilles vides. Par 


exemple, Foperation « Pendant » etait un 
plan de renfort interarmees destine aux 
unites et formations des Forces 
canadiennes Europe (FCE) stationnees 
dans la region Centre OTAN. La 
4 C Brigade et le l er Groupe aerien du 
Canada (1 GAC) avaient ete reduits de 
moitie par suite des compressions 
budgetaires de 1970, compressions qui 
avaient ete acceptees avec l’assurance que 
la partie retranchee du groupe-brigade 
serait renvoyee en Europe en cas 
d’urgence. Mais foperation « Pendant », 
pour autant que je sache, n’a jamais ete 
mise a l’essai dans le cadre d’un exercice 
au cours des annees 1970, et le plan des 
mouvements aeriens connexe est reste a 
l’etat brut, e’est-a-dire sans que soit 
precises l’affectation des ressources 
aeriennes, le nombre de militaires et le 
poids des marchandises 101 . 

Meme la facade de funification 
commenfait a craquer. En creant les 
FCE, on placait un commandement 
interarmees (qui n’avait que le nom) a la 
tete du groupe aerien stationne en 
Allemagne de l’Ouest, des ressources 
logistiques unifiees stationnees en Europe 
et du 4 GBMC. Par consequent, la Force 
mobile perdait le commandement de son 
principal groupe-brigade lourd aux mains 
de ce qui etait percu comme un 
commandement etranger ou dominait 
l’element aerien. Ce commandement 
etait plus ou rnoins interesse a appuyer les 
tiois escadrons de CF-104 desuets, 
atixquels il attribua desormais des missions 
d’attaque conventionnelles rudimentaires 
et non plus des missions de frappe 
nucleaire importantes 102 . 

Les anciens officiers de PARC qui 
etaient encore en service actif ont 
egalement profite de ce « desordre » 
pour ressusciter un quartier general de la 
Force aerienne en septembre 1975. De 
1968 a 1972, le principal representant de 
fair etait un brigadier-general qui 
occupait le poste de DG Forces aeriennes 
au sein du groupe du VCEMD alors que, 
dans l’organisation de 1972, il y avait un 
chef - Operations aeriennes (major- 
general) dans le groupe du SCEMD. La 
communaute naissante de la Force 
aerienne trouvait injuste de ne pas avoir de 
lieutenant-general a la tete de tous les 
elements de Fair contrairement a 
« l’Armee de terre » (Commandement de 
la Force mobile) et a la « Marine » 
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(Commandement maritime). II n’y avait 
pas de service de conseil centralise ou 
d’acces direct au CEMD en matiere 
aerienne, et les elements de l'air n’avaient 
pas de representant commnn 103 . 

Selon la Force aerienne, il y avait des 
« commandements autonomes sans liens 
officiels » entre le Commandement du 
transport aerien, le Commandement de la 
defense aerienne, le 1" Groupe aerien du 
Canada en Europe, sans parler des 
elements de l’air du Commandement 
maritime (COMAR) et du Comman¬ 
dement de la Force mobile (10 GAT). 
Toutefois, il y avait une force aerienne 
virtuelle, etant donne que les anciens chefs 
de l’ARC a la tete de divers 
commandements communiquaient entre 
eux regulierement de facoi i informelle. 
L’orthodoxie de la force aerienne, telle 
qu'elle s’exprimait par les manoeuvres 
bureaucratiques des generaux de fair, 
estimait que la vague de l’unification avait 
noye la doctrine aerienne. D’ailleurs, cette 
situation a suscite un debat sur 
l’indivisibilite de la puissance aerienne. 
Pour l’essentiel, toutes les operations 
aeriennes faisaient partie d'un continuum 
plus large et unifie qui n’appuyait pas les 
forces terrestres et navales 104 . 

En 1974, la force aerienne virtuelle 
reussit a creer un poste de chef - 
Operations aeriennes au sein du groupe 
du SCEMD, qui prit sous son aile les 
operations aeriennes terrestres et 
maritimes, lesquelles relevaient du groupe 
des operations terrestres et navales de la 
cellule des plans du SCEMD. Le Cabinet 
donna son aval en novembre-decembre 
1974, probablement parce qu’il croyait 
ainsi realiser des economies 105 . En 1975, 
les ressources aeriennes stationnees au 
Canada se regrouperent sous le 
giron d’un lieutenant-general au 
Commandement aerien a Winnipeg. Ces 
ressources comprenaient le 10 GAT du 
Commandement de la Force mobile, le 
Groupe aerien maritime (GAM) du 
COMAR, 1’Administration de Fair 
(Groupe Aviation) du QGDN, le 
Commandement du transport aerien 
(aujourd’hui le Groupe Transport aerien 
[GTA]) et le Commandement de la 
defense aerienne (aujourd’hui le Groupe 
Defense aerienne [GDA]) 106 . Dans les 
luttes inter-services, le Commandement de 
la Force mobile perdit les deux escadrons 
de CF-5, alors que l’escadron de Buffalo 


fut attache au Commandement du 
transport aerien a la fin de 1970. Le 
10 GAT devint eventuellement un groupe 
d’helicopteres attache a la Force 
mobile 107 . 

Les generaux de Fair ont justifie leurs 
actions en faisant valoir que l’ancienne 
Armee avait la main haute sur le 
Commandement de la Force mobile tout 
comme l’ancienne Marine, sur le 
COMAR. Aucun ancien marechal de Fair 
de FARC n’avait commande le 
Commandement de la Force mobile ou le 
COMAR. Le fait que le CTA et le CDA 
pouvaient tout autant que le 
Commandement de la Force mobile et le 
COMAR acceder au CEMD, est passe sous 
silence. Resultat net : disparition du 
Commandement de la Force mobile et, 
partant, de l’unification dans sa 
conception originale. Les FC retrouvaient 
ses trois services, sous une forme qui, 
toutefois, n’etait pas tout a fait reconnue 
au plan juridique. 

ANALYSE ET CONCLUSION 

Q u’attendait-on du Commandement 
de la Force mobile? Qu'il renomme 
tout simplement des forces stationnees an 
Canada dont le bareme de dotation et 
l’effectif differaient? Etait-il nn generateur 
de force de frappe deployable partout 
dans le nronde? Ou etait-il un peu de 
tont cela? Essentiellement, la vision du 
Commandement de la Force mobile a 
connn une mise en oeuvre incoherente et 
partielle qui n’a pas survecu a ses deux 
ardents defenseurs : Paul Hellyer et Jean- 
Victor Allard. Il y avait plnsienrs lecons a 
retenir de cette tentative courageuse, mais 
vouee a l’echec, de mettre sur pied une 
stmeture de force novatrice en reponse a 
une strategic nationale canadienne vague, 
voire meme incoherente. 

La premiere lecoi i a retenir a trait a la 
primaute de l’Alliance. Le Canada 
possedait deja des forces importantes au 
plan politique et efficaces au plan 
operationnel dediees a FOTAN et 
au NORAD. Il s’agissait de forces 
technologiquement sophistiquees et 
essentielles a la mise en oeuvre de la 
strategic de dissuasion et de guerre de 
FOTAN, qui manifestaient bien les interets 
du Canada au cours de la guerre froide. 
Ce point n’a pas ete etabli assez tot dans les 
debats sur F unification au cours desquels il 


a fmi par s’estomper, etant donne que 
personne n’a explique que les operations 
de paix de l’ONU n’etaient en realite que 
des ajouts a la sti ategie de guerre froide du 
Canada et non une entite completement 
distincte. Les experts et d’autres 
observateurs du public croyaient que la 
Force mobile serait un moyen qui 
permettrait au Canada d’effectuer un 
changement de cap et d’accorder la 
priorite a l’ONU plntot qu’a FOTAN; 
lorsque cette transition ou ce deplacement 
de priorities ne s’est pas effectue, le 
confusion s’installa. Toute proposition 
voulant que la Force mobile remplace les 
forces detachees aupres de FOTAN etait 
vouee a l’echec au plan politique. 

La deuxieme leyon, reliee a la 
premiere, est la suivante : Faffaire de la 
Force mobile illustre bien les problemes 
politiques relies au deployment 
de forces legeres aeromobiles/ 
aerotransportables dans un environ- 
nement de combat ou dominent des 
forces mecanisees lourdes. En d’autres 
mots, il s’agit du probleme de dualite 
entre la transportabilite et la capacite de 
combat que connait l’Armee de terre 
encore aujourd’hui en 2001. Les deux 
brigades stationnees au Canada qui font 
partie de la division reservee a FOTAN - 
equipees de fayon appropriee et 
disposant des ressources de transport 
strategique necessaires - ont ete utiles 
dans le contexte de l’Alliance, comme le 
fut la Force d’operations speciales 
(FOS), car la Force mobile du CAE etait 
un engagement vital. En convertissant 
les deux brigades selon un modele 
encore plus sophistique que la FOS et en 
ne les engageant pas dans la region 
Centre OTAN, le Canada n’a pas gagne 
la faveur du SACEUR, d’autant plus que 
FOTAN nrisait sur la souplesse 
d’intervention et mettait davantage 
l’accent sur la guerre conventionnelle 
aftn de prevenir l’utilisation des armes 
nucleaires. Comme le demontreront les 
exercices tenus par le 4 GBMC et 
la 101st Airborne Division de la 
l’Armee americaine dans le annees 
1970, les forces mobiles aeriennes 
legeres etaient inefficaces contre 
des forces mecanisees lourdes et, 
de ce fait, n’etaient pas efficaces au 
plan operationnel dans le contexte 
de l’OTAN; elle n’etaient 
done pas viables militairement et 
politiquement. 
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Le veritable talon d’Achille de la 
vision relative au Commandement de la 
Force mobile a ete l’absence de role 
devolu a la Milice. Le concept des forces 
constituees etait acceptable dans les 
annees 1950, alors que, dans la strategic 
de l’OTAN, on prevoyait une guerre 
nucleaire de 30 jours des le debut des 
hostilites. Mais, il n’etait pas acceptable 
dans un contexte de souplesse 
d’intervention dans lequel on s’attend que 
les forces conventionnels soient renforcees 
et dans lequel on prevoit combattre 
pendant 90 jours avant de recourir a la 
frappe nucleaire. De meme, le petit 
nombre de forces constituees, prevu par 
le Commandement de la Force mobile 
pour les conflits de faible intensite, etait 
irrealiste. Les allies du Canada, 
notamment la France en Algerie et les 
Britanniques en Malaisie, avaient besoin 
d’un grand nombre de forces moins 
sophistiquees et moins professionnelles 
pour assurer leur presence, alors que les 
forces constituees menaient des 
operations precises et bien ciblees. La 
Force mobile n’aurait pu qu’agir 
comrne force d’avant-garde pour 
d’autres dans de telles circonstances. 

II y a egalement de serieux aver- 
tissements dont il faut tenir compte. 
Tenter de produire une organisation de 
generalistes donne raison au proverbe 
« qui est propre a tout n’est propre a 
rien ». De meme, la multiplicite des 
taches assignees aux unites dans divers 
domaines cree une tension demesuree 
dans le systeme, et ce, a tous points de 
vue, sauf au point de vue financier. 

Le cas de la Force mobile illustre 
egalement le probleme chronique tres 
reel du manque de coordination entre 
l’acquisition de l’equipement et le 
developpement doctrinal et organi- 
sationnel pendant une periode 
chevauchant plusieurs gouvernements 
et un changement de strategic. Un 
probleme similaire a surgi dans le cas de 
l’Arrow AVRO dans les annees 1950 et 
de Fhydroptere Bras d’Or dans les 
annees 1960. Il reapparaitra alors que 
l’Armee canadienne fera face a la 
revolution dans les affaires militaires au 
cours du nouveau millenaire. 

En plus du probleme evident de la 
coordination des rapports civilo- 
militaires pose par l’integration et 


l’unification, nous devons nous 
demander si la Force mobile avait sa 
place dans le contexte elargi de la 
politique etrangere canadienne. 
Comrne Jean-Victor Allard deplorait 
a l’auteur en 1993 : « Les 

gouvernements Pearson et Trudeau 
n’ont jamais fait appel au 
Commandement de la Force mobile. Ils 
n’ont jamais compris qu’ils avaient un 
instrument aussi puissant a leur 
disposition ». Si le gouvernement ne 
comprend pas comment employer la 
force, comment peut-il y recourir 
efficacement? 

Dans la critique de la Force mobile, 
il est extremement important de ne pas 
occulter plusieurs elements positifs de 
cette experience et de n’y voir avec 
cynisme qu’un autre echec militaire du 
Canada. Les concepts inherents a la 
Force mobile qui etaient fondes sur 
l’etude et le developpement des me- 
thodes de combat de l’Armee au debut 
des annees 1960 se sont averes propices 
a Fintroduction massive d’helicopteres 
et de ressources de mobilite aerienne 
dans les forces terrestres canadiennes. 
De tels appareils se sont reveles des 
ajouts utiles aux forces mecanisees 
lourdes. 

Il nous faut aussi donner un certain 
credit a Hellyer et Allard pour les 
obusiers automoteurs et les transports 
de troupes blindes (TTB) dont le 
Canada a fait Facquisition en quantites 
suffisantes pour equiper plus d’un 
groupe-brigade. Bien que ces deux 
projets remontent aux annees 1950, il 
demeure que, grace au poids politique 
de Hellyer, ces vehicules ont ete livres a 
temps. La mecanisation, qui avait ete 
mise de l’avant pendant des annees par 
les responsables de l’etude et du 
developpement des methodes de com¬ 
bat, devint realite sous le 
Commandement de la Force mobile. 

Pendant l’ere du Commandement 
de la Force mobile, les operations 
interarmees canadiennes auxquelles 
participent les trois services ont vu le 
jour. Avant les annees 1960, les forces 
terrestres canadiennes avaient peu 
d’experience des operations conjointes 
avec les forces navales, quoique, depuis 
une decennie, il y ait eu des rapports 
avec FARC pendant la periode de la 


Force mobile d’attaque des annees 
1950. Malgre les problemes causes par 
l’absence de representant naval officiel 
au QG FMC, les forces terrestres et les 
forces maritimes ont pu entretenir des 
rapports pendant un certain temps, 
etant donne que les procedures de 
commandement et de controle 
s’averaient necessaries a la conduite 
d’operations interarmees dans nombre 
de circonstances. 

Finalement, nous devons recon- 
naitre que la vision du Commandement 
de la Force mobile a amene les forces 
terrestres du Canada a concevoir des 
operations militaires etendues hors de 
la region Centre et de la zone de 
l’OTAN. Cette vision a egalement force 
les planificateurs a envisager dans les 
moindres details F organisation et 
l’equipement des forces operationnelles 
pour qu’elles puissent manceuvrer dans 
diverses regions climatiques et 
culturelles. Cette evolution a, en retour, 
contribue a elargir les horizons de la 
force terrestre, evolution dont il ne faut 
pas se moquer, car la diversite des idees 
et des perspectives sont l’element vital, 
le moteur et Fame de toute entreprise 
d’amelioration. En effet, si les annees 
1990 sont une indication de la fa<:on 
dont le Canada devra mener ses 
operations militaires dans l’avenir, nous 
pourrions peut-etre devoir ressusciter la 
Force mobile ou une entite similaire. 
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Que faisons-nous? L'experience Palladium 


par le major Wayne Eyre 


Entre mars et septembre 2000, 
I’auteur a participe en Bosnie a 
{■’operation « Palladium » en tant que 
commandant de la compagnie de 
carabiniers de Drvar faisant partie du 
groupement tactique 3 PPCLI . Etant 
donne I’histoire recente de Drvar, 
notamment les emeutes d’avril 1998, le 
pire cas de violence inter-ethnique depuis 
la signature de Vaccord de Dayton, 
auquel le groupement tactique 1 RCR a 
reagi de fafon magistrate, le quartier 
general de la Force de stabilisation 
(SFOR) a ete amene a considerer cette 
region comme I’une des phis grandes 
menaces de desordre civil en Bosnie. 
Plusieurs evenements importants et 
potentiellement destabilisateurs (les 
premieres elections municipales depuis 
les emeutes de 1998, le retrait de Drvar 
de la l r ' Brigade de gardes bosniaque- 
croate, le debut des expulsions des civils 
hors de leur logement et I’inversion du 
rapport croate/serbe) ont ajoute a la 
difficulte de remplir le mandat de 
maintien de I’ordre et de la securite et 
ont oblige la compagnie a se preparer a 
I’eventualite d’un autre desordre civil 
d’origine ethnique. Le present article est 
une reflexion sur les lefons tirees de cette 
preparation, qui s’est poursuivie durant 
toute cette periode. 

INTRODUCTION 

L e role des troupes cana- 
diennes dans les operations de 
paix consiste generalement a 
instaurer et a maintenir un 
environnement securitaire, qu’il s’agisse 
de faire respecter un cessez-le-feu, de 
creer un environnement propice au 
deploiement de l’aide humanitaire, 
ou de favoriser d’autres mesures 
d’edification de la paix. La difficulte de 
cette tache vient de la menace que 
presentent les forces armees 
belligerantes, en uniforme ou sans 
uniforme, ou du desordre civil, organise 


ou spontane, qui destabilise et 
compromet la situation par de violentes 
emeutes dont les forces militaires ne 
sont pas les principaux insdgateurs. 

Tout comme au Canada, la premiere 
force qui doit reagir au desordre civil, c’est 
la police locale. Mais contrairement a ce 
qui se passe au Canada, pendant les 
periodes de desordre civil, il arrive que la 
police soit absente du theatre des ope¬ 
rations, incapable d’intervenir ou non 
disposee a le faire malgre l’encadrement 
assure par les surveillants de police 
internationaux 1 . Dans le pire des cas, la 
police peut meme fomenter le desordre 
au sein de la population . 

Lorsque la police locale ne peut 
maitriser le desordre civil et que celui-ci 
menace la stabilite et la securite des 
lieux, c’est sur les forces de maintien de 
la paix de l’endroit, c’est-a-dire sur nous, 
que retombe alors cette responsabilite. 
Mais nous ne sommes autorises ni a 
lancer des operations de combat en vue 
de retablir l’ordre, ni a reprimer les 
emeutes. Les directives du SCEMD 
concernant la repression des emeutes 
lors des missions outre-mer sont ties 
claires : 

... les FC ne prendront 
pas de mesures non 
militaires pour lesquelles 
elles ne sont pas 
mandatees - c’est-a-dire 
des mesures policieres 
destinees a mater les 
foules et a reprimer les 
emeutes. Les unites des 
FC participant aux 
operations outre-mer 
sont deployees comme 
unites de combat et ne 
possedent aucun moyen 
de remplir un role 
de gendarme. Sauf 
instructions contraires 


du QGDN, les FC n’entreprendront 
pas d’operations de repression des 
emeutes 2 . 

II existe une contradiction appa- 
rente entre notre mission et notre 
politique nationale. En occultant une 
situation inquietante en raison d’une 
politique nationale contraignante, on 
pourrait fort bien faire echouer une 
mission. Evidemment, rien n’est totale- 
ment blanc ou totalement noir, et les 
soldats canadiens ont participe avec 
succes a des missions tout en respectant 
les limites de cette politique, comme 
pendant les emeutes de Drvar en 1998 
et lors des actions menees a Mitrovici 
(Kosovo) cette annee 3 . Le present 
article se veut une reflexion sur ce que 
devraient etre nos actions en cas de 
desordre civil, lorsque nous deployons 
nos troupes a l’occasion d’operations de 
paix, y compris dans des operations 
combinees comprenant des troupes 
specialisees dans la repression des 
emeutes. Comme le contenu de ce 
document est base sur des experiences 
vecues au sein de la Force de 
stabilisation (SFOR) basee en Bosnie, la 
reflexion et les exemples seront 
essentiellement relies a ce contexte. 
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DESORDRE CIVIL 

L a SFOR inclut dans la notion 
de desordre civil les activites 
suivantes : les activites illegales 
extremes qui comprennent l’intimi- 
dation, le plus souvent d’un groupe 
ethnique par un autre; l’agression, 
habituellement perpetree sous la 
forme du harcelement d’un groupe 
par un autre; et les emeutes im- 
pliquant une violence organisee 
et soutenue, auxquelles peuvent parti- 
ciper differents groupes ethniques 
reagissant a des evenements 
particuliers 4 . Bien que le conflit en 
Bosnie ait predomine dans les deux 
premieres activites, on se concentrera, 
dans cet article, sur les emeutes. 


Figure 1 : Comparaison des indices. 


Les emeutes eclatent pour toutes 
sortes de raisons et ont pour point de 
depart le rassemblement d'une foule. La 
psychologie des foules constitue un sujet 
en soi, mais dans notre cas, il faut retenir 
qu’une foule peut tres rapidement se 
transformer en une ruee d’emeutiers, 
surtout si de dangereux agitateurs l’y 
incitent. Le rassemblement peut 
facilement degenerer en emeutes si 
certaines conditions prealables sont 
reunies. Parmi ces conditions, que l’on 
peut trouver outre-mer, citons : la 
frustration due a des attentes 
economiques et politiques non satisfaites; 
le mecontentement ou le malaise resultant 
du retour ou de l’arrivee d’un autre 
groupe ethnique; le mecontentement a 
l’egard de faction ou du manque d’action 


de la communaute internationale; les 
actions perpetrees par un groupe adverse, 
ou la simple presence de ce groupe; 
finalement, l’influence de la propagande 
ou la manipulation de l’opinion. Si de 
nombreuses emeutes sont ou paraissent 
spontanees, il arrive aussi qu’un groupe ou 
que ses leaders planifient deliberement 
des emeutes pour satisfaire leurs 
aspirations. 

On peut generalement prevoir ou 
detecter la formation d’une foule en 
appliquant un programme de pa- 
trouilles et un plan de renseignements 
humains (HLTMINT) efficaces. Il est par 
contre plus difficile de prevoir si la foule 
demeurera calme ou deviendra 
violente. A cet egard, il est utile de 
guetter certains indices. Dans la figure 
1, on traite un cas base sur une situation 
reelle, resultant de la condamnation par 
le tribunal d’un officier superieur 
appartenant a un groupe ethnique, 
coupable de crimes de guerre. Le 
groupe ethnique etait majoritaire dans 
la ville et detenait le vrai pouvoir, alors 
que le maire appartenait a un autre 
groupe ethnique. Une marche a done 
ete organisee dans le but de protester 
contre la sentence. 

Soupeser les indices est une 
operation ties subjective, basee sur 
l’experience et sur une bonne 
connaissance de la dynamique de la 
zone des operations. Dans l’exemple 
cite, les indices laissaient prevoir un 
desordre civil, et nous avons agi en 
consequence. Heureusement, il ne s’est 
rien passe. On s’est servi de cet outil 
pendant toute la duree de notre sejour, 
chaque fois qu’il a fallu determiner le 
niveau de notre preparation et notre 
capacite de reaction. 

LE ROLE DES UNITES 
CANADIENNES - 
L'AFFRONTEMENT DE LA FOULE 

N otre politique nationale est ties 
claire : ne pas nous engager dans 
des operations de repression des 
emeutes ou de controle des foules. Ces 
operations sont de nature essen- 
tiellement offensive, e’est-a-dire qu’une 
force s’approche de la foule dans 
l’intention de la disperser ou de 
proceder a des arrestations afin de 
restaurer l’ordre. Des operations 


INDICES ANNONCIATEURS D'UNE EMEUTE 

• Le meme groupe avait organise de violentes emeutes deux ans plus tot et il etait inquiet 
du rapatriement continuel de membres de I'autre groupe ethnique et des expulsions 
prevues des habitants hors de leurs logements. 

• Le groupe ethnique etait tres permeable a la propagande et se laissait manipuler par 
ses leaders. 

• L'organisation d'anciens combattants qui avait planifie la marche avait des tendances 
radicales et nationalistes, et elle avait deja ete melee a d'autres emeutes violentes. 

• Pendant la guerre, environ les trois-quarts de la brigade des forces armees de I'entite 
(Entity Armed Forces [EAF]) avaient servi sous les ordres de I'officier condamne. 

• Au proces de I'officier condamne, le principal temoin de la defense etait une personne 
qui detenait une partie du pouvoir sur la ville et avait ete eloigne du conseil municipal 
par la communaute internationale. 

• Cinq autres membres du meme groupe ethnique, soupijonnes de crimes de guerre, 
devaient etre arretes dans une autre region du pays au cours de la meme journee (il 
etait impossible de savoir si ce fait etait connu, mais il faut supposer qu'il I'etait). 

• Des interpretes au service d'autres organisations internationales avaient prevenu les 
membres de ce groupe ethnique qu'il valait mieux qu'ils quittent la ville le jour de la marche. 

• Les membres du service d'ordre responsable du rassemblement (dont la presence etait 
exigee par les reglements municipaux dans le but d'assurer la securite) etaient des 
tenants de la ligne dure et des casseurs. 

• Nos patrouilles avaient appris que tous les commerces seraient fermes avant le debut de 
la marche. 

• L'interception GE avait surpris des conversations au cours desquelles on avertissait les 
personnes qu'elles devaient quitter la ville, et on apprenait que certains bars servaient 
de I'alcool gratuitement et a volonte. 

• La moitie seulement de I'effectif de la police etait de service et le chef de la police avait 
decide de prendre conge le jour de la marche. 

• Contrairement a I'habitude, aucun vehicule ne stationnait aux abords du centre de la ville. 

• Le GIP se disait fort inquiet du deroulement de la marche. 

INDICES NON ANNONCIATEURS D'UNE EMEUTE 

• Le commandant de la brigade EAF avait promis de cantonner les soldats dans leurs 
casernes pendant la duree de la marche a laquelle les membres de leur famille ne 
pouvaient d'ailleurs pas participer. 

• Les organisateurs de la marche insistaient sur le fait que le tout se deroulerait dans le calme. 

• A nos points de controle, a I'exterieur de la ville, on n'avait enregistre aucun 
accroissement du nombre de casseurs se dirigeant vers la ville. 

• Le nombre de vehicules sans plaque d'immatriculation n'avait pas augmente en ville; le 
contraire aurait indique une plus forte presence de criminels. 
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les drills d’affron- Ce qu’il faut, c’est line barriere 

tement de la foule. entre les soldats et la foule, qui 

Auparavant, lorsque garantisse une distance de securite et 

nous recevions une previenne tout engagement decisif. S’il 

instruction sur la est bien utilise, le herisson fait de 

repression des emeu- baionnettes fixes, constitue un excellent 

tes, nous disposions moyen d’intimidation et assure une 

d’une abondante bonne distance de securite. Les soldats 

documentation de doivent bien connaitre les regies d’en- 

reference, rnais depuis gagement et les drills a la balonnette. Si 

que notre mandat a les regies d’engagement sont trop 

change, on dirait contraignantes, les manifestants paroen- 

qu’on evite com- dront a ecarter les baionnettes, et le 

pletement le sujet. probleme du paragraphe precedent se 

Drills d’affrontement de la foule. f n raison de , cette re P r «entera. 

lacune, on a laisse 

offensives de ce type ne font pas partie aux unites le soin de creer leurs propres II existe une methode utilisee avec 

de la politique canadienne. Cepen- techniques d’affrontement de la foule 6 . un certain succes qui consiste a faire 

dant, il peut arriver qu’au cours de notre tenir en place, par des soldats portant 

mission, qui consiste a etablir un lieu Etant donne qu’on se limite, dans ces des gants appropries, un barbele a 

securitaire et stable, nous soyons situations, a utiliser des vehicules, des lames. Ce systeme permet de conserver 

confrontes a un cas de desordre civil alors armes et de l’equipement reglementaires, un espace securitaire entre les soldats et 

que les forces formees et equipees pour integres 7 ], defendre un objectif contie la foule. Toutefois, la mobilite des 

reprimer les emeutes ne sont pas encore une foule hostile ou separer deux foules troupes en patit et, comme Font prouve 

arrivees sur place. Pour eviter d’etre hostiles peut devenir problematique. les exercices, une foule determinee 

amenes a devoir contioler la foule ou a Par consequent, toute technique trouvera toujours le moyen de detruire 

reprimer les emeutes, nous devons alors internrediaire creee pour la circonstance cette barriere 9 . 

adopter une attitude essentiellement precede de la menace de la force 

defensive. A cette fin, nous utilisons des meurtriere. Pour le soldat sur place, qui Quelle que soit la methode utilisee, 

techniques defensives assez « nebuleuses » n’a pas grand choix, l’escalade de la force nous devons etre prepares a utiliser 

pour contenir les foules hostiles, en vue de peut etre rapide. Dans une situation de inrmediatement, mais en dernier recours, 

reduire les tensions et/ou de gagner du desordre civil, ce recours risque d’avoir de la force meurtriere, conformement aux 

temps en attendant Farrivee des forces de graves consequences au niveau strategique regies d’engagement. A cette fin, on 

repression des emeutes. Ces techniques, - surtout si les medias sont presents - qui placera des tireurs d’ elite qui surveil- 

connues sous le nom de « drills auront a leur tour un impact direct sur le leront la foule et les environs. On peut 

d’affrontement de la foule » sont succes de l’ensemble de la mission, utiliser la technique efficace, qui consiste 

parfaitement autorisees : Egalement, ne pas utiliser la force a poster des tireurs d’elite sur des VBP 

meurtriere lorsqu’elle s’impose risque dominant la ligne des troupes amies, et 

II faut conduire l’instruction de pour le moins de causer l’echec de la couvrant ainsi les abords de la foule. 

l’affrontement de la foule de mission locale, une perte de credibilite et D’autres tireurs d’elite seront postes plus 

manifestants comme une instruction des pertes amies. en arriere, couvrant l’arriere et les flancs. 

secondaire de l’instruction generale On utilise des vehicules, selon les 

au combat, que ce soit dans Differentes methodes 

le cas d’operations domestiques, d’affrontement ont ete 

d’operations de paix ou d'operations testees sur les foules; nous 

de combat. Un tel affrontement peut en mentionnons quelques- 

survenir inopinement, pendant unes. Une ligne de soldats 

Fexecution de taches militaires, et les armes, equipes de gilets 

troupes doivent avoir recu pare-eclats, de casques et 

l’instruction qui leur permettia de d’ecrans faciaux 8 , forme 

reagir et d’assurer leur securite sans un renrpart imposant contre 

compromettre la tache en cours. une foule tout en presen- 

Mais il ne faut pas confondre cette tant une certaine soup- 

instruction avec celle de la mission lesse, mais cette technique 

proactive dans la suppression des presente Finconvenient de 

emeutes 5 . voir les soldats se faire 

absorber par la foule, ce 
Si on qualifie ces techniques de qui necessite une rapide 
nebuleuses, c’est parce que nous ne escalade de la force, voire 

disposons d’aucune doctrine arretee sur de la force meurtriere. Drills d’affrontement de la foule. 
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Une compagnie de la MSU se deploie. 

possibilities du terrain, de preference 
derriere la ligne des troupes, comme 
force de dissuasion ou pour augmenter la 
puissance de feu et permettre un retrait 
rapide des troupes en cas de besoin. 

La question de l’utilisation du gaz 
poivre comme moyen d’autodefense etait 
a l’ordre du jour, pendant nos preparatifs, 
car ce moyen aurait pu s’averer tres utile 
comme etape intermediaire du recours a 
la force meurtriere. Malheureusement, 
l’utilisation du gaz poivre est controversee 
et nous ne l'avons jamais consideree 
serieusement lors de notre deploiement 10 . 

Heureusement, il semble que 
l’OTAN ait de plus en plus recours, dans 
ses missions de maintien de la paix, a 
des unites specialisees ayant re<:u une 
instruction secondaire en repression 
des emeutes ou des unites de type 
gendarmerie qui se chargent avant tout 
de regler les desordres civils. 

UNITES SPECIALISEES 

n Bosnie, surtout la Division nuil- 
tinationale (Sud-Ouest) (DMN[SO]) 
disposait de deux unites de repression 
des emeutes. Elies s’entrainaient avec 
nous, en fonction des besoins 
d’interoperabilite et generalement en 
preparation a des operations prevues. 

La premiere unite, et aussi la plus 
importante, etait le regiment de l’Unite 
multinationale specialisee (MSU), 
compose d’unites de gendarmerie 
provenant de differents pays, en majorite 


d’ltalie et d’Argentine. 
Cette unite comprenait des 
forces de police ayant le 
statut de forces militaires, 
qui se pliaient a une 
discipline et a une chaine 
de commandement de type 
militaire. Les principales 
taches de la MSU 
comprenaient des patrouilles 
de presence et de dissu¬ 
asion, du rassemblement 
information et des opera¬ 
tions de repression des 
desordres civils 11 . Elle etait 
generalement composee 
de pelotons de 21 agents 
de police et de compagnies 
de trois pelotons. Elle 
menait des missions de 
reconnaissance approfonclie 
sur F ensemble du theatre des operations, 
en concentrant ses activities dans les 
zones a plus grand potentiel de 
deploiement 12 . 

Au cours des operations, les troupes 
de la SFOR sur place confiaient le 
controle de la situation au commandant 
MSU, a un moment decide d un com- 
mun accord par les deux commandants. 
La zone d’operation de la MSU etait 
appelee « boite bleue » et la MSU 
controlait la situation dans ces zones. 
On examinera plus en detail ses 
concepts operationnels, mais il faut 
d’abord insister sur plusieurs elements 
ties que la MSLT apportait a la situation. 
En premier lieu, sa seule presence etait 
dissuasive, car pour differentes raisons, 
la population comprenait son role. 
Ensuite, elle etait rornpue aux tech¬ 
niques de negotiation; le plus souvent, 
elle s’employait a negocier et a 
dissuader avant de mustier son 
intervention. Enfin, son principal atout 
etait de pouvoir utiliser des moyens de 
repression des emeutes. 

La plupart des techniques de 
repression des emeutes utilisees par la 
MSU etaient impressionnantes et se 
sont averees efficaces lors de l’instruc- 
tion mixte. Il est a no ter que la MSU 
n’entreprend aucune intervention sans 
disposer d’au rnoins deux pelotons, ce 
qui ralentit parfois sa vitesse 
d’intervention. De plus, la MSU ne se 
deploie et ne reste deployee que si la 
foule n’est pas armee. Si des coups de 


feu eclatent ou si on constate la 
presence d’armes, le controle des 
operations est rendu aux troupes 
regulieres de la SFOR, qui regie la 
situation en utilisant les forces 
appropriees. Les pelotons de la MSLT 
etaient equipes de vehicules blindes, 
specialement concus pour la repression 
des emeutes, et ils pouvaient etre 
heliportes. Elies pouvaient egalement, 
avec l’autorisation du commandant de 
la SFOR, utiliser des agents de controle 
chimique, tels que le gaz CS. 

La deuxieme force disponible de 
repression des emeutes etait la reserve 
principale de la division, composee 
d’une compagnie de carabiniers du 
groupement tactique britannique. Cette 
compagnie a ete formee et equipee 
pour rnener des actions de repression 
des emeutes plus robustes et plus 
agressives que celles de la MSU, et on ne 
l’emploie generalement que la ou 
l'intervention de la MSU n’est pas 
concluante. On peut illustrer cette 
robustesse par la capacite de la 
compagnie a reagir aux attaques aux 
cocktails Molotov (bombes a essence) 
sans recourir a la force meurtriere (ce 
que la MSU n’est pas disposee a faire) et 
par son utilisation de matraques pour 
neutraliser et arreter les instigateurs. Ses 
effectifs peuvent etre deployes a l’aide de 
TTB Wairior, en Landrovers blindes, ou 
encore par helicopteres, si necessaire. 

REPONSE DE LA FORCE 
MULTINATIONALE AU 
DESORDRE CIVIL 

L a reponse au desordre civil doit etre 
proportionnelle a l’ampleur de 
l’evenement, mais si la situation se 
deteriore rapidement, il vaut souvent 
mieux intervenir sans tarder et de 
maniere decisive que reagir graduelle- 
ment au coup par coup. On ne peut 
generalement faire qu’une evaluation 
hative, par manque de temps et 
d’espace. Cette evaluation peut etre 
extremement difficile, et il est parfois 
necessaire de poster a l’avance les forces 
de repression des emeutes. On peut se 
servir d’un outil tres utile qui permet de 
determiner la necessite de ce position- 
nement et du deploiement des forces : 
la matrice d’aide a la decision. La figure 
2 presente une version tres simplifiee de 
cette matrice, elaboree pour fournir 
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ELEMENT DECLENCHEUR 

ACTION 

30 personnes ou plus au 
bureau de vote (BV) ou 
accroissement de la tension au 
BV (subjectif : base sur les 
rapports du GIP, de I'OSCE et 
des patrouilles de surveillance). 

• Augmenter le niveau de preparation de 2 pelotons 
de reserve (-) (4 e et 6 e pelotons) pour qu'ils soient 
prets a intervenir sur preavis de 5 minutes 

• Transfert de la securite du camp a la Cie Admin 

• Patrouille de surveillance pour observer le BV 

• Disponibilite operationnelle accrue des OH-58 

• Confirmation des activites de la police locale 

Premiers signes de 
contestations interethniques, 
cris ou demonstrations de 
manifestants pouvant etre 
animes d'intentions violentes, 
au BV ou n'importe ou en ville. 

• Une section de VBP (4 e peloton) au BV 

• Point de controle d'incident (PCI) en activite 

• Confirmation et justification des actions de la 
police locale 

• Foule < 40 personnes : 4 e peloton (-) vers la zone 
d'etape intermediaire 

• Foule > 40 personnes : 4 e peloton (-) et 6 e peloton 
(-) vers la zone d'etape intermediaire 

• Deployment des OH-58 

• Deuxieme peloton MSU requis 

Signes evidents de I'imminence 
d'actes violents au BV : foule en 
furie, bousculades, presence 
d'agitateurs, ramassage de 
cailloux. Affaire de jugement, 
base sur les avis des supervisees 
du GIPet de I'OSCE. 

• Pousser la police locale a agir (si possible) 

• 4 e peloton (-) vers le BV, place de maniere a pouvoir 
intervenir entre la foule et le BV, si necessaire 

• 6 e peloton (-) deplace vers la zone d'etape avancee 

• Peloton MSU dans la zone d'etape intermediaire 

• Peloton de reserve du GT requis. Le deployer dans 
la zone intermediaire 

• OH-58 en vol stationnaire, pas au-dessus de la foule 

• GIP demandant la venue d'un important politicien 
au BV, escorte par une patrouille de surveillance. 

Grosse foule au bord de la 
violence 

• 4 e et 6 e pelotons (-) interviennent entre la foule et le BV 

• Personnel designe muni de megaphones incitant la 
foule a se disperser 

• MSU se deplace vers la zone d'attente 

• Deuxieme peloton MSU en route 

• Peloton de reserve du GT forme un cordon exterieur 

• Les OH 58 se deplacent pour filmer la foule. 

Envoient les images au PC 

• Patrouilles de surveillance suivant de loin les 
mouvements de la foule 

Emeute au BV 

• 4 e et 6 e pelotons (-) effectuent les drills 
d'affrontement de la foule au BV 

• Peloton de reserve du GT formant le cordon 
exterieur empeche la foule de grossir 

• Les OH 58 continuent de filmer les evenements en 
survolant la foule 

• Intervention des MSU a un moment fixe d'un 

commun accord 


Figure 2 : Matrice d’aide a la decision pour les elections municipales. 


une reponse d’urgence au desordre civil 
pendant les elections municipales 
d’avril 2000 en Bosnie, dans la zone de 
responsabilite de la DMN(SO). A cette 
occasion, le peloton de reserve du 
groupement tactique (GT) etait sur 
place, un peloton de MSU etait 
immediatement disponible, et un 
deuxieme se trouvait a 45 minutes en 
helicoptere du lieu de F operation. De 
plus, deux helicopteres de surveillance 


OH-58D de 1’Armee americaine et une 
station au sol de liaison descendante, 
appartenant a la reserve aerienne 
operationnelle de la SFOR, etaient en 
sous-ordre tactique. La zone d’etape 
intermediaire se trouvait a deux 
minutes du bureau de vote (BV), tandis 
que la zone d’etape avancee et la zone 
d’attente de la MSU etaient groupees et 
situees a environ 100 metres de la foule, 
dissimulees derriere des batiments. 


Des les premiers signes de trouble, il 
revient a la police locale - idealement 
encadree par le GIP - de desamorcer la 
tension et d’intervenir en cas de desordre 
civil. Le GIP petit jouer un role plus actif 
et etre rnele au processus de negociation 
en vue d’assurer le succes de celui-ci, mais 
il est preferable de faire intervenir le plus 
possible la police locale si l’on veut 
qu’elle conserve sa credibilite. 

En cas de desordre civil, il faut que 
les patrouilles de la SFOR surveillent la 
situation des le depart, de maniere a 
fournir aussitot des renseignements 
precis. Ces patrouilles peuvent etre de 
taille reduite au debut, mais si cela 
s’avere necessaire, il faut les renforcer 
pour assurer la protection des forces. 
Les patrouilles doivent egalement etre a 
meme de reagir immediatement pour 
assurer la securite des moniteurs du GIP. 

Si la police locale ne parvient pas a 
controler la situation, les troupes de la 
SFOR doivent se preparer a intervenir. 
Cette intervention doit etre prudente, 
et il faut determiner si une demon¬ 
stration de force de la SFOR risque 
d’accroitre Fagitation naissante ou 
si elle a des chances de convaincre les 
manifestants de se disperser. 
L’intervention de la SFOR peut etre 
graduelle, si la situation le demande, 
mais il faut parfois proceder a 
une demonstration de force pour 
desamorcer une situation. En cas de 
necessite absolue, la force s’interposera 
entre la foule et l’objectif a proteger, ou 
entre les antagonistes, en utilisant les 
techniques defensives dont il est 
question plus haut. Le but vise est de 
retablir l’ordre et de pacifier l’endroit. 

On etablit des le depart un poste de 
controle d'incident qui comprend le 
commandant de la SFOR (le commandant 
sur place), le commandant MSU (s’il est 
sur place) et le commandant du GIP, en 
plus du personnel de communication et 
de tout autre personnel necessaire. Le 
poste de controle doit pouvoir se deplacer 
facilement et doit se trouver assez pres des 
lieux pour que Peffectif puisse observer le 
desordre, mais assez loin pour qu’il ne 
risque pas F engagement. 

Si les techniques defensives utilisees 
par les troupes de la SFOR ne suffisent 
pas a desamorcer la situation et a 


32 


Le Bulletin de doctrine et d'instruction de I'Armee de terre 





disperser la foule, les commandants de 
la SFOR et de la MSU doivent decider 
d’un comrnun accord de 1’opportunite 
de faire intervenir la MSU. Ainsi qu’on 
l’a deja mentionne, la MSU n’inter- 
viendra pas si elle ne dispose pas d’au 
rnoins deux pelotons, et merne 
davantage si la situation l’exige. Les 
troupes de la SFOR, utilisant toujours 
des techniques d’affrontement de la 
foule, constituent une base solide d’ou 
peut se lancer la MSLT, que ce soit par le 
flanc ou en traversant les lignes de la 
SFOR. Selon la situation, la MSU peut 
traverser les lignes vers l’avant (en 
passant eventuellement par des ouver- 
tures menagees dans le barbele au 
moment ou elles se presentent) ou les 
troupes de la SFOR peuvent traverser 
les lignes vers l’arriere. Les troupes de la 
SFOR peuvent fournir un appui-feu 
sous la forme de protection au sol du 
flanc et assurer de loin la securite en 
utilisant des tireurs d’elite. Elles 
peuvent egalement aider la MSLT a 
evacuer les blesses et les personnes 
arretees. 

La formation d’un cordon exte- 
rieur est un autre moyen d’appuyer la 
MSU. Le cordon a pour but d’empecher 
le grossissement de la foule, soit par sa 
presence dissuasive, soit par Futilisation 
de techniques d’affrontement de la 
foule, soit encore par la conjonction de 
ces deux rnoyens. Chaque equipe 
du cordon doit etre suffisamment 
importante pour assurer la protection 
des forces et doit se placer de maniere a 
ne pas devenir la cible de la foule. Elle 
doit agir comme une « soupape 
unidirectionnelle », c’est-a-dire empecher 
les gens de l’exterieur de se meler a la 
foule tout en laissant les manifestants 
se disperser. La figure 3 presente 
graphiquement une reaction possible a 
une foule hostile. 

Si la MSU ne peut maitriser la 
situation, elle se retire, et les troupes de 
la SFOR prennent le controle des 
operations, utilisant des rnoyens 
militaires pour arriver a ses fins. Les 
troupes qui menent des drills 
d’affrontement de la foule risquent 
d’adopter l’escalade et l’utilisation en 
dernier recours de la force meurtriere. 
C’est a ce stade que la reserve de la 
division entrera en action si elle est 
disponible. 
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Elements du cordon exterieur 





Troupes menanl des 
drills d'affrontement 
dc la foule 


Figure 3 : Reaction de la MSU par raport a une foule hostile 
menagant la population des minorites dans deux batiments. 
La MSU peut mener une attaque frontale ou de la gauche. 


La compagnie de 
reserve de la division 
aborde la foule de la 
merne maniere que la 
MSLT, et les troupes de 
la SFOR lui four- 
nissent le meme 
soutien. La reserve de 
la division poursuit 
cette operation le plus 
longtemps possible. 

Le commandant sur 
place peut, selon 
1’evolution de l’oper- 
ation, decider de 
reintroduire la MSU 
et de retirer la com¬ 
pagnie de reserve de 
la division. 

Bien que les 
deux organisations 
repugnent a cette idee, il est parfois 
necessaire d’employer simultanement la 
MSU et la reserve de la division sur des 
axes paralleles, dans le but de concentrer 
les forces et d’en tirer l’effet de choc 
maximum 13 . 

Une fois la situation maitrisee et la 
foule dispersee, on retire les elements 
specialises en repression des emeutes, et 
les troupes de la SFOR redeviennent la 
force principale, jusqu’a ce que la police 
locale ait la situation en main. Le 
commandant sur place de la SFOR 
conserve le controle des operations de 
disengagement des forces et doit etre 
pret a reagir si le desordre reapparait ou 
se deplace vers un autre endroit. 

PROBLEMES DE 
COMMANDEMENT ET 
CONTROLE 

O n a generalement trouve que le 
commandement du controle tactique 
(TACON), sous lequel la MSU etait 
deployee, manquait de souplesse et qu’il 
fallait constamment que les differents 
commandants de MSLT s’entendent sur les 
procedures de commandement et de 
controle. Bien que, en theorie, le com¬ 
mandant MSLT ait le controle dans la Boite 
bleue, le commandant de la SFOR, en tant 
que commandant sur place, demeure le 
commandant en chef de l’operation. 
Malgre leurs competences particulieres et 
l’emploi qu’on en fait, les forces de 
repression des emeutes telles que la MSU 


devraient tout simplement etre utilisees 
comme un autre element de manoeuvre 
s’integrant au groupement interarmes, 
avec ses capacites propres, bien entendu. 

Les barrieres linguistiques causent 
parfois des malentendus, ce qui com- 
plique evidemment l’emploi des troupes. 
L’intention du commandant et le statut de 
commandement sur place doivent etre 
precises des l’arrivee sur les lieux. Ces 
precisions doivent egalement englober (et 
si possible court-circuiter) les autorisations 
« nationales » prealables a tout enga¬ 
gement. 

La MSU etait generalement soumise 
au TACON du niveau du groupement 
tactique, rnais par manque de temps et 
d’espace, l’autorite etait generalement 
deleguee au niveau de la sous-unite. La 
procedure de fonctionnement que nous 
avions etablie etait la suivante : le 
commandant de sous-unite demeurait le 
commandant sur place jusqu’a ce qu’il 
devienne necessaire d’engager une autre 
sous-unite (incluant la MSU ou la reserve 
de division). Si le commandant du 
groupement tactique se trouvait sur les 
lieux, il devenait alors le commandant sur 
place, et le reseau du groupement tactique 
devenait le reseau de commandement. 

CONCLUSION 

M algre une planification des mesures 
d’urgence et un entrainement 
multinational pousse, sur fond de tensions 
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interethniques ininterrompues et de 
rumeurs permanentes de desordre 
imminent, la situation est demeuree 
calme dans notre secteur, ce qui n’a 
malheureusement pas toujours ete le cas 
dans nos missions de souden outre-mer. 
Nombreux sont ceux qui pretendent 
que, pour faire face a la situation, nous 
devrions retrouver la capacite de 
reprimer les emeutes lors des operations 
a l’etranger. C’est un debat qui devrait 
avoir lieu, ne serait-ce que pour valider 
nos missions actuelles et futures et les 
taches que nous devons assumer. En 
attendant, nous devons etre prets a 
remplir nos obligations actuelles. 

Dans les recentes operations de 
paix, plus robustes, nous n’etions pas 
seuls a faire face a des situations de 
desordre civil. Nous courions toutefois 
le risque de nous trouver seuls pendant 
le court laps de temps precedant 
l’entree en scene des forces de 
repression des emeutes appropriees. II 


est done essendel que l’Armee de terre, 
qui fournit le plus important contingent 
en vue de ces operations, elabore une 
doctrine raisonnable et des tactiques, 
techniques et procedures pratiques 
pour rnener les drills d’affrontement de 
la foule et qu’elle veille a ce que nous 
soyons formes et equipes pour relever le 
defi. Cela signifie egalement que 
l’autorisation d’utiliser Fequipement 
(les ecrans faciaux et le gaz poivre, par 
exemple) doit relever d’un niveau qui 
garantira la protection maximale des 
forces. L’entrainement interallies doit 
aussi etre mene avec des forces de 
repression des emeutes presentes sur le 
theatre des operations, de maniere a 
garantir l’interoperabilite. Qui plus est, 
nous (au sens collectif, qui englobe les 
Canadiens et le gouvernement cana- 
dien) devons etre prets a accepter que 
rnoins on accomplit de progres dans 
l’elaboration de ces mesures interme- 
diaires, plus rapide sera 1’escalade 
rnenant a la force meurtriere. 


On s’efforce de ne pas utiliser les 
forces militaires pour mater les rnani- 
festants civils, sale besogne qui risque 
d’avoir des repercussions profondes. 
Mais, dans notre profession, nous ne 
pouvons pas opter pour les derni- 
mesures, et le succes de la mission 
prime sur tout le reste. Nous sommes la 
force du dernier recours et nous devons 
etre entraines et equipes pour agir en 
consequence. 
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NOTES 

1. En Bosnie, ces surveillants representaient le Groupe international 
de police (GIP) des Nations Unies, organisme charge de l’encadrement 
et du mentorat de la police locale. 

2. Directives du SCEMD sur ['instruction en repression des emeutes en vue 
des missions outre-mer, message 235 du SCEMD, 191530Z, novembre 1997. 

3. Au cours de la redaction de ce document lorsqu’il se trouvait a 
l’etranger. L'auteur a pu consulter de nombreux comptes rendus apres 
action, relatifs aux emeutes de Drvar. II n’a malheureusement pas pu agir 
de la meme lacon au Kosovo, d’ou on aurait pu incontestablement tiler 
de nombreuses lecons utiles. 

4. Tactiques, techniques et procedures MSU, 20 decembre 1998, p. 9. 

5. Directives du SCEMD sur l’instruction en repression des emeutes en 
vue des missions outre-mer. 


6. IPO CCSFOR 2/2/7 31 mars 1997, qui devait servir, pour les troupes 
canadiennes employees en Bosnie, de document de reference sur ces 
drills : ne contient aucun detail precis et est depassee. 

7. Directives du SCEMD sur l’instruction en repression des emeutes en 
vue des missions outre-mer. 

8. Pendant operation « Palladium » Roto 6, l'autorisation de fournir 
des ecrans faciaux et celle de les utiliser relevaient normalement du 
commandement national, a moins qu’une menace previsible ne justifie 
qu’on delegue cette autorite. Dans le cas d’un incident spontane, il fallait 
obtenir l’autorisation avant de pouvoir sortir les ecrans faciaux du 
magasin de la compagnie (ou, dans certains cas, du groupement 
tactique), ce qui fait que les troupes pouvaient se deployer sans avoir la 
protection adequate. 

9. L’auteur a utilise cette methode lorsqu’il commandait un peloton 
de carabiniers a Chypre. Une foule hostile, decidee a franchir la zone 
tampon, a aisement traverse deux lignes de police civile, mais elle a ete 
arretee par un barbele a lames, installe par une compagnie canadienne. 
La police a ensuite rapidement repris le controle de la situation. Par 
contre, lorsqu’on a utilise cette methode durant un exercice, une OPFOR 
determinee est parvenue a retirer une partie du barbele en utilisant des 
moyens appropries, comme des grappins. 

10. La distribution du gaz poivre repondait aux memes principes que 
celle des ecrans faciaux. Le gaz etait conserve a un endroit d’ou il ne 
pouvait sortir que sur l’autorisation accordee par l’autorite nationale. En 
cas de desordre civil spontane, la manifestation avait de fortes chances 
d’etre terminee avant que le gaz poivre ne soit distribue. 

11. Tactiques, techniques et procedures MSU, p. 3. 

12. Pendant operation « Palladium » Roto 6, la MSU a passe environ 
13 semaines a Drvar, son effectif atteignant parfois celui d’une 
compagnie. 

13. A la surprise des deux organisations et du personnel de la 
DMN(SO), le cmdt du GT 3PPCLI a utilise cette technique avec 
beaucoup de succes pendant l’exercice de desordre civil « Encouraging 
Lion », en mai 2000, en preparation au mouvement de la 1 Gardes 
Brigade du VF-H de Drvar. 
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Impact tactique du retrait des 
mines terrestres antipersonnel 
de I'arsenal de I'Armee de terre 

par Roger L Roy, Conseiller superieur en recherche operationnelle du commandant SDIFT 3 


E n decembre 1997, a 
Ottawa, 126 pays ont 
signe la Convention sur 
Interdiction de Vemplm, du 
stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur 
destruction appelant a l’elimination 
des mines terrestres antipersonnel 
(AP). Le traite sur l’interdiction des 
mines terrestres antipersonnel 
impose un certain nombre de 
nouvelles restrictions quant aux types 
et a l’emploi d’armes antipersonnel 
par les commandants des Forces 
canadiennes. Les restrictions incluent 
l’interdiction totale de l’emploi d’annes 
antipersonnel frappant sans discernement 
et declenchees par les victimes ainsi que de 
l’utilisation aveugle de toute autre arme 
antipersonnel mortelle dans des zones ou 
les non-combattants constituent l’objectif 
principal ou sont mis en danger du fait 
de leur nombre dans les zones en 
question. Ces restrictions ont un impact 
sur la combinaison des moyens offensifs 
et defensifs dont dispose un com¬ 
mandant pour rnener une operation a 
bien. Les obstacles antipersonnel 
demeurent tout de meme essentiels au 
sein d’un systeme antipersonnel pour 
proteger les troupes au cours 
d’operations de combat ou autre types 
d’operations et pour optimiser l’effi- 
cacite des arrnes pendant les operations 
de combat. Recemment, de nouveaux 
systemes d’armes, de nouveaux 
dispositifs de surveillance et des mines 
intelligentes sont apparus dans I’arsenal 
de la plupart des armees; tout ce materiel 
ouvre de nouvelles possibilities et, parfois, 
les capacities se chevauchent. Par 
consequent, avant que des ressources de 
remplacement aient ete definies et 
developpees, il faut determiner si le 
maintien de la capacite exige un systeme 
de remplacement ou si d’autres systemes 
existants sont en mesure de combler 
le vide 1 . 



■ d.ir ■ J&S 

HISTORIQUE DE L'UTILISATION 


l: 


es arrnes comrne les mines AP sont 
tconsiderees injustes car elles tuent 
alors que les personnes qui les ont 
posees se trouvent a distance et a l’abri; 
en outre, les victimes sont frappees sans 
discernement et n’ont aucun moyen de 
riposter 2 . Les mines sont considerees 
comme des arrnes insidieuses et 
perfides, se dissimulant dans les hautes 
herbes et dans le sol 3 ; ceux qui utilisent 
les mines sont consideres comme des 
etres sans honneur, barbares, non 
civilises. II reste neanmoins que les 
mines sont efficaces, pas necessairement 
pour decider de F issue de combats, mais 
pour ralentir les mouvements de troupes 
et pour distiller une peur debilitante 4 . 

L’origine des mines AP remonte a 
des dispositifs comme les pieges, les 
pieux et les piquets dissimules mis en 
place par les armees anciennes pour 
renforcer les fortifications ou pour tirer 
avantage du terrain; tous ces concepts 
sont tres proches des mines terrestres 
modernes 5 . Des mines explosives 
renfermant de la poudre noire ont ete 
utilisees pour la premiere fois au cours 
de la guerre de Secession americaine, 
surtout par les confederes, pour 
contrebalancer les deux armees. Au 


cours de la guerre de Secession 
sont apparus l’amoryage electrique 
(plus fiable) et les mines a 
declenchement par pression. Les 
mines affectaient le moral bien au- 
dela de leur reelle puissance de 
destruction. Malgre leur utilisation 
intensive, les mines terrestres ont 
uniquement retarde l’issue de la 
guerre, mais elles ne Font pas 
modifiee. 

A l’aube du XX e siecle, la 
plupart des armees regulieres 
possedent des mines terrestres. 
Malgre la tres grande envergure de la 
Premiere Guerre mondiale, les mines 
AP ne furent pas ties utilisees parce que 
les nouvelles arrnes de l’ere industrielle 
faisaient apparaitre des tactiques 
defensives et une technologie qui les 
marginalisaient 6 . Des barbeles en terrain 
neutre, des mitrailleuses et l’artillerie 
pouvaient mettre un terme au moins 
aussi efficacement a la progression de 
troupes d’infanterie massees. Merne si 
les succes credites aux mines AP 
pendant la Premiere Guerre mondiale 
n’ont pas ete suffisants pour mousser 
leur utilisation, elles furent importantes 
comme « armes de choc » en suscitant 
la terreur dans les rangs ennemis, car 
elles frappaient sans avertissement 7 . 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
les mines AP se sont fortement trans- 
formees; de simple dispositif cornu pour 
susciter la peur ou pour s’attaquer a une 
personne, la mine AP est devenue une 
arme polyvalente adaptee au com role de 
zones. Les Allemands ont exerce une 
grande influence sur la guerre des mines 
parce qu’ils produisaient des mines fiables, 
peu couteuses, simples et durables, y 
compris de nouvelles mines AP plus 
efficaces et dotees de moyens de 
declenchement toujours plus sensibles. 
Une tactique fort efficace des Allemands 
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consistait a attendre que l’ennemi ait 
largement penetre dans un champ de 
mines, puis a ouvrir le feu. Un soldat 
americain racontait ce qui suit : « Des 
qu’une premiere mine explosait, les 
Allemands declenchaient un tir de 
protection; certains soldats demeuraient 
debout malgre le tir nouni plutot que de 
risquer de marcher sur une mine 8 . » 
De nouveaux engins, comme la 
Schrapnellmine (ou mine S) allemande qui 
etait declenchee par une pression sur des 
tiges ou par un fil-piege et qui devait son 
efficacite aux eclats projetes quand elle 
explosait, ont marque une nette ame¬ 
lioration technique par rapport aux 
premiers engins explosifs a fragmentation. 

Sur le front de l’Est, les Sovietiques et 
les Allemands ont utilise des millions de 
mines. Les Sovietiques preferaient les 
vastes champs de mines et consideraient 
les mines comme des armes de masse 
indispensables a toutes les troupes au sol. 
Ils furent les premiers a employer les 
mines comme des armes offensives. Face a 
des champs de mines defensifs etablis pai' 
rennemi, les Sovietiques attaquaient en 
masse de front et faisaient appel a du 
betail, a des chiens, a des PG et a des 
personnes pour ouvrir des passages dans 
les champs de mines non delimites 9 . 

Dans le Pacifique, meme si les 
combats disperses et la vegetation dense 
se pretaient bien a la guerre des mines, 
les mines japonaises etaient improvisees 
en toute hate et inefficaces 10 . Les 
Japonais tenterent de disperser des 
mines pour ralentir la progression de 
troupes, mais l’armee americaine fut en 
rnesure de les neutraliser ou de les 
detruire a l’aide de bouteurs et de chars. 

En Coree, l’absence de plans de repe- 
rage de champs de mines AP fut un grave 
probleme. Par exemple, 50 soldats 
australiens furent tues apres etre entres 
par inadvertance dans un champ de mines 
non marque et pour lequel aucun plan de 
reperage n’avait ete etabli. Les Chinois ont 
aussi tire avantage du nombre restreint de 
routes et de la vegetation dense pour 
installer leurs propres mines afin 
d’interdire les patrouilles de nuit repetees. 
L’utilisation de mines, de mines eclairantes, 
de barbeles et le tir de mortier planifie 
devinrent courants a l’avant des positions 
defensives 11 . De nouvelles methodes de 
pose de mines fluent adoptees : 


Les champs de mines NON battus 
par le tir equivalent a peine a une 
rnesure de harcelement. Ils 
peuvent infliger quelques pertes. 

Ils peuvent reveler une attaque, 
mais d’autres moyens (par ex., 
mines eclairantes) sont aussi 
efficaces le jour et le sont davantage 
la nuit. Les champs de mines seuls 
ne stopperont certainement jamais 
une attaque 12 . 

Les possibilities d’emploi des mines 
AP se sont ameliorees au corn s des annees 
1950 et 1960. La mine AP canadienne 
C3A1 (Elsie) etait tres superieure aux 
mines AP de la meme epoque parce 
qu’elle etait en plastique, de petite taille et 
elle se posait rapidement. Les mines-barres 
et les mines dispersables exigeaient 
beaucoup rnoins de main-d’ceuvre et de 
ressources logistiques 13 . 

Au Viet-nam, les mines AP consti- 
tuaient une menace constante pour les 
troupes americaines. Les soldats du Viet- 
cong etaient des maitres de Fembuscade 
et ils posaient des mines partout dans une 
zone plutot que dans des champs de mines 
bien delimites, et ce a une echelle que les 
troupes americaines n’avaient encore 
jamais rencontree 14 . Beaucoup de ces 
mines etaient des pieces grossiers 
fabriques sur place a l’aide de boites de 
conserve, de tiges de bambou et de 
munitions americaines non explosees. Ces 
armes du Viet-cong imposerent le respect: 
« Le simple fait de savoir qu’une mine ou 
un piege pouvaient se trouver n’importe 
ou ralentissait les operations 15 . » 

Meme si le role des mines fut tres 
restreint dans les guerres de manoeuvre 
de la fin du XX e siecle, comme les 
conflits israelo-arabes, les mines ont ete 


largement utilisees pour la guerilla et 
dans le cadre des conflits de deco¬ 
lonisation du Mozambique, de l’Angola 
et de Rhodesie. La mine AP etait 
parfaite pour le terrorisme et la guerilla; 
elle permettait de controler des regions 
et de rnener des operations psycho- 
logiques. Les Sovietiques ont utilise les 
mines a grande echelle en Afghanistan 
pour interdire Pusage des itineraires de 
ravitaillement et des senders de guerilla 
qui servaient a appuyer les 
moudjahiddin sur le terrain 16 . Dans la 
plupart de ces conflits, des champs de 
mines composes de mines AP en 
plastique indetectables sauf par 
exploration materielle, etaient etablis 
par des soldats de forces irregulieres 
armes a la hate et par des civils peu ou 
aucunement entraines pour la guerre 
des mines. Par consequent, les champs 
de mines AP non marques et pour 
lesquels il n’y avait pas de plans de 
reperage prolifererent. 

Les mines AP sont devenues un 
grave probleme apres les conflits car 
aucun effort n’etait consenti pour les 
eliminer. La plupart des mines furent 
posees tout pres de zones frequentees 
par des civils, si bien que les vicdmes de 
ces mines sont souvent les gens que ces 
engins devaient proteger. Comme le 
deployment des mines AP se faisait sans 
discrimination et de lacon irresponsable, 
cela a entraine des pertes importantes et 
continues parmi la population civile une 
fois les conflits termines. 

Malgre des pretentions exagerees, 
les pertes au combat attribuables aux 
mines sont relativement faibles et 
representent de 2 % a 4 % des soldats 
blesses ou tues au combat. Pendant la 
Seconde Guerre mondiale et la guerre 


Arme 

Seconde Guerre 
mondiale 

Guerre de Coree 

Viet-nam* 


Morts 

Blesses 

Morts 

Blesses 

Morts 

Blesses 

Eclats 

53 % 

62 % 

59 % 

61 % 

36 % 

65 % 

Armes legeres 

32 % 

20 % 

33 % 

27 % 

51 % 

16 % 

Mines et pieges 

3 % 

4 % 

4 % 

4 % 

11 % 

15 % 

Punji 






2 % 

Autres 

12 % 

14 % 

4 % 

8 % 

2 % 

2 % 
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de Coree, les pertes furent surtout 
causees par les eclats (projectiles 
d’ardllerie, roquettes, mortiers), tandis 
qu’au Viet-nam, les pertes furent 
principalement attribuables aux armes 
d’infanterie a tir rapide, comme le fusil 
d’assaut AK-47, meme si les mines et les 
pieges causerent dell%al5% des 
pertes. Neanmoins, les effets des mines 
AP ne tiennent pas toujours aux pertes 
infligees, rnais au fait qu’elles forcent un 
ralentissement des operations. 

ARGUMENTS EN FAVEUR DE 
L'INTERDICTION 

E n 1996, le Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR) publia une 
etude portant sur l’emploi militaire et 
l’efficacite des mines AP 17 . Pour les 26 
conflits pris en consideration, les 
dossiers analyses montrent: 

• qu’il n’existe que peu de cas ou 
les mines AP ont ete utilisees en 
conformite avec le droit 
international ou, le cas echeant, 
avec la doctrine militaire; 

• que meme si elles etaient employees 
correctement, les mines AP 
n’avaient que peu d’impact sur 
Tissue des hostilites ou n’en 
avaient aucun, meme si elles 
etaient utilisees en grand nombre. 

Des officiers d’active et des officiers 
a la retraite ont mis en doute les 
affirmations selon lesquelles les mines 
AP accroissent l’utilite des autres armes. 
Un ancien commandant de l’US Marine 
Corps a indique : 

Je ne peux mentionner aucun cas 
oil, pendant la guerre de Coree ou 
pendant mes cinq annees de service 
dans le Sud-est asiatique, ou au 



Figure 1 : Scenario Janus et pertes de 


a 


CONDITION D'EMPLOI TACTIQUE 

Obstacles de protection 

(par ex., protection de petites unites/installations) 

Obstacles tactiques 

(par ex., protection des champs de mines AC) 

Barrages fixes 

(par ex., couverture des voies d'approche dissimulees, 
interdiction d'infiltration perimetrique) 

Autres obstacles 

(par ex., interdiction de remplissage de crateres, d'elimination 
d'abattis) 


Panama ou pendant les operations 
Bouclier du desert et Tempete du 
desert, la guerre des mines a vraiment 
permis de canaliser Tennemi et de le 
mettre en position vulnerable [...] 

Je ne puis temoigner d’aucun 
avantage operationnel decoulant du 
deploiement de mines a grande 
echelle 18 . 

De plus en plus d’armees renoncent a 
utiliser les mines AP en indiquant qu’il 
existe des armes de rechange acceptables 
ayant moins d’impact a long terme sur la 
population civile. Si les mines Claymore 
ne pouvaient fonctionner qu’en mode 
telecommande, rnais plus avec fil-piege, 
elles pourraient remplacer avantageusement 
les mines normales a fragmentation et 
effet de souffle. Les mines Claymore sont 
faciles a poser et egalement faciles a en- 
lever quand elles n’ont plus de pertinence 
du point de vue tactique 19 . 


permettre...[et]... continueront a jouer 
une role important dans les conflits 
de toutes les intensites dans un 
avenir previsible 20 . » Une etude menee 
par Tlnstitute for Defense Analysis (IDA) a 
porte sur l’utilite prevue des mines dans « 
la guerre terrestre mecanisee de haute 
intensite ». Les resultats obtenus a 1’aide 
du modele de combat Janus montrent que 
les pertes subies par un bataillon 
americain occupant une position 
purement defensive augmentent d’environ 
10 % quand toutes les mines AP sont 
retirees, rnais ces pertes grimpent de 70 % 
en l’absence de mines antichars (AC) et de 
mines AP 21 . Dans un document intitule 
1997 Report to Congress on the Anti-Personnel 
Land Mine Use Moratorium, le Pentagone 
affirme que les pertes americaines 
augmenteraient de 35 % sur le theatre 
d’operations europeen et de 15 % dans le 
sud-ouest asiatique si les mines AP etaient 
interdites. 


ARGUMENTS A L'ENCONTRE 
DE L'INTERDICTION 

L e principal argument des militaires en 
faveur des mines AP est que ces armes 
conferent une capacite militaire irrem- 
placable et sont indispensables. Dans un 
rapport presente en 1992, la Defense 
Intelligence Agency (DIA) des Etats-Unis 
indiquait : « malgre le cout relativement 
eleve de la nouvelle technologie, les mines 
terrestres demeurent des armes abor- 
dables que toutes les armees peuvent se 


Medium Range - Long Prep Time 



la force ROUGE selon types d’obstacles. 


Meme si les Etats-Unis n’ont pas signe 
le traite d’Ottawa interdisant toutes les 
mines AP, ils ont tempere les appels a 
l’elimination de ces annes en exprimant 
des inquietudes quant au maintien de la 
capacite de dissuasion et a la reduction des 
risques pour les forces americaines. Selon 
leurs propositions les plus recentes, les 
Etats-Unis ont fait savoir qu’ils signeraient 
la Convention d’Ottawa en 2006 si des 
armes de rechange adequates pouvant 
remplacer les mines AP et les systemes 
mixtes AC pouvaient etre presentees 22 . Les 
planificateurs de defense ont aussi 
reconnu que les mines AP representent 
une grave danger lorsqu’elles sont utilisees 
de facon irresponsable pour interdire la 
poursuite et empecher une occupation 
generale 23 . 


ROLES DES MINES AP 

A u Canada, les chefs de la Defense ont 
lutte contre la destruction des mines 
AP, faisant valoir que si ces armes etaient 
utilisees a bon escient contr e des objectifs 
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Figure 2 : AGL leger perfectionne 
Striker de 40 mm et pertes de la 
force ROUGE. 


militaires, elles contribuaient a proteger 
les troupes 24 . Remplacer les mines AP 
revient a employer un autre moyen 
pour parvenir aux memes fins. Dans le 
cadre d'un atelier du genie, les 
participants ont convenu que la plupart 
des roles operationnels des mines 
pouvaient etre classes en fonction de 
quatre types d’obstacles : 

OBSTACLES DE PROTECTION 

L es obstacles de protection sont etablis 
dans des zones reglementees, relati- 
vement pres des positions amies, pour 
couvrir les itineraires que l’ennemi 
pourrait emprunter pour s’approcher 
silencieusement ou pour lancer un assaut 
massif soudain. Les resultats des jeux de 
gueiTe Janus ont montre qu’un peloton 
pouvait se defendre avec succes contre 
l’attaque d’un bataillon a pied s’il 
deployait des mines AP, mais pas s’il 
utilisait des barbeles et des mines 
Claymore. D’abord, la force rouge 
etablissait un ecran de fumee elficace de 
sorte que la force bleue s’en remettait aux 
mines comme moyen de destruction. 
Deuxiemement, il apparut que les mines 
Claymore posees pres des positions 
defendues etaient vulnerables au tir 
indirect. 

Les scenarios ont ete repetes alors 
que l’utilisateur employait ses armes 
differemment. D’abord, au lieu de 
n'utiliser les mines Claymore que comme 
derniere ligne de defense, un champ de 
mines Claymore a ete etabli dans le 
passage et il comptait 45 mines Claymore 
au lieu des 10 a 16 exemplaires des 
scenarios precedents. Par ailleurs, le 
mortier de 60 mm du peloton a 
ete remplace par un lance-grenades 


automatique (AGL), et un second AGL est 
deploye par la section d’appui d’un 
peloton de flanc. Ces scenarios ont montre 
qu’en placam les mines Claymore plus a 
l’avant (sans obstacles de barbeles) de 
la position defendue et en conjuguant des 
lance-grenades automatiques de 40 mm 
a des obstacles de barbeles, l’absence 
de mines AP etait moins durement 
ressentie. 

OBSTACLES TACTIQUES 

N ormalement, les champs de mines 
tactiques sont etablis sur les itine¬ 
raires prevus des troupes mecanisees 
ennemies. Meme si le deminage me- 
canique (necessaire s’il y a des mines AP) 
est plus rapide que le deminage a pied, ce 
dernier permet aux vehicules blindes de 
demeurer a 1’abri jusqu’a ce que des 
passages aient ete ouverts. Il est done 
important de toujours disposer de moyens 
pour empecher ou entraver le deminage 
par des troupes au sol. 

Une breve etude americaine a porte 
sur l’utilisation de dispositifs de piegeage 
pour remplacer les fonctions de pro¬ 
tection des mines AP utilisees dans les 
champs de mines rnixtes 25 . Le tableau 1 
montre le temps requis pour deminer une 
bande large de 5 metres et longue de 100 
metres, le jour; le deminage se fait par des 
troupes au sol operant dans des champs de 
mines rnixtes AC/AP et AC seulement. Le 
concept de rechange, mines AP radio- 
commandees, est clairement superieur. 
L’emploi de detecteurs de mouvement au 
lieu de fils-pieges empecherait l’utilisation 
de crocs et augmenterait fortement le 
temps de deminage puisque le reperage et 
la neutralisation des mines AP devraient se 
faire uniquement a la main, ce qui 
represente plus de deux hemes de travail 
pour une troupe du genie 26 . 


BARRAGE FIXE 

U tilisees pour constituer un barrage 
fixe, les mines AP servent a deux 
choses. D’abord, il s’agit de dissuader 
l’adversaire potentiel de franchir l’ob- 
stacle; deuxiemement, les mines signalent 
les infiltrations. Dans leur lutte contre les 
rebelles, les forces sud-africaines utilisaient 
un systeme de defense perimetrique qui, 
affnme-t-on, n’a pas cause de pertes 
accidentelles et n’a pas tue de civils. Ce 
systeme comprenait une ligne delimitant 
la zone, des detecteurs mecaniques ou 
electroniques inoffensifs et des mines a 
fragmentation et a effet dirige de type 
Claymore telecommandees installees bien 
en evidence sur des poteaux, 6 metres au- 
dessus du sol. Le systeme eliminait les 
risques normalement associes a 1’entretien 
des champs de mines car il etait possible 
de le mettre « hors tension ». A ce 
moment, les soldats, les civils et le betail 
pouvaient passer sans danger, dans des 
conditions appropriees 27 . 

AUTRES OBSTACLES 

our accroitre l’efficacite des crateres 
et des abattis, les mines AC et AP sont 
fort utiles. Les mines AC empechent le 
recours a des charrues ou a des pelle- 
retrocaveuses pour eliminer Fobstacle 
tandis que les mines AP compliquent les 
travaux manuels et retardent done les 
operations. Les mines AC enfouies avec 
dispositifs de piegeage permettent de 
gagner le temps voulu. 

SOLUTIONS DE RECHANGE 
POSSIBLES 

P our mettre un terme a l’utilisation des 
mines AP, les solutions de rechange 
proposees doivent permettre d’obtenir les 
memes resultats que les mines AP, mais 


TEMPS PREVU POUR DEMINAGE AU SOL (MINUTES) 

(Bande large de 5 m et longue de 100 m) 


Mines enfouies 

Mines en surface 

Tache (au sol) 

AC/AP 

AC seulement 

AC/AP 

AC seulement 

Croct 

20 

0 

80 

0 

Sondage (deux pers.) 

15 

12 

8 

4 

Marquer/poser charges 

1 

1 

1 

1 

Reculer/faire detoner 

3 

3 

3 

3 

Verifier passage 

2 

2 

2 

2 

Total 

41 minutes 

18 minutes 

94 minutes 

10 minutes 


t Quatre fois 25 m pour les mines enfouies et 16 fois 20 m pour les mines posees en surface 
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en faisant appel aux nouvelles techno¬ 
logies et sans provoquer les souffrances 
humaines et la destruction de la 
structure socio-economique suivant une 
guerre. La plupart des concepts 
envisages par ceux qui cherchent des 
solutions de rechange incluent : 

• des detecteurs pour deceler et 

localiser les intrusions, 

• des systemes de commandement et 

de controle pour reagir a la situation, 

• des armes mortelles reproduisant 

les effets des mines AP. 

Des detecteurs de mouvement, des 
cameras ou des faisceaux laser peuvent 
signaler rapidement et automatiquement 
les intrusions et declencher une alarme 
silencieuse en cas d’intrusion. Des 
reseaux de barbeles peuvent aussi 
contrer une infiltration. Des liaisons RF 
ou IR (infrarouges) avec un centre 
informatise d’aide a la decision peuvent 
procurer des renseignements permettant 
de mieux distinguer les combattants des 
non-combattants et de decider plus 
rapidement de la marche a suivre. Les 
munitions a fragmentation de type 
Claymore, les mortiers, Fartillerie, les 
mitrailleuses et les fusils peuvent aussi 
etre mis en oeuvre pour faire face a une 
infiltration armee. 

Les armes non mortelles (ANM) 
ont ete designees comrne solution de 
rechange possible pour les mines AP car 
elles fonctionnent sans intervention 
humaine. Des techniques acoustiques et 
optiques causant douleur et malaises 
peuvent etre developpees afm de 
constituer des obstacles AP et leur utilite 
dans le cadre d’operations de soutien de 
la paix et d’operations humanitaires peut 
certainement etre mise en evidence. II est 
toutefois clair que les ANM ne peuvent 
remplacer les mines AP en cas de guerre 
car il est improbable que ces ANM 
atteignent un degre d’efficacite com¬ 
parable a celui des mines AP classiques. 

Au cours des dernieres annees ont 
ete etudiees les possibility's d’en arriver 
a des champs de mines « intelligents » 
dans lesquelles les mines, reliees a un 
reseau informatique, pourraient se 
deplacer pour refermer une ouverture. 
Les concepts juges prometteurs devraient 


etre etudies plus attentivement par des 
experts militaires ou a l’aide de jeux de 
guerre, de modelisation et de simulation 
afm de determiner leur efficacite opera- 
tionnelle. 

S’il y a une ou plusieurs solutions 
de rechange aux mines AP, elles doivent 
etre peu couteuses et efficaces 
lorsqu’utilisees de la meme (aeon que 
les mines AP : renforcement d’obstacles, 
accroissement des effets d’autres armes, 
neutralisation ou distraction de non- 
belligerants et de forces armees, etc. Ces 
solutions de rechange doivent permettre 
de respecter les imperatifs du Traite sur 
l’interdiction des mines AP, rnais elles 
doivent aussi presenter les caracte- 
ristiques essentielles et cruciales des 
systemes d’armes antipersonnel : alerte 
rapide, capacite « ligne de visee » 
(LDV) et non LDV et pouvoir vulnerant 
pour maximiser l’efficacite operationnelle 
tout en reduisant au minimum les 
contraintes logistiques et les besoins en 
transport. Les armes de rechange 
doivent etre durables et pouvoir 
fonctionner par tous les temps et dans 
toutes les conditions de combat. Sur le 
personnel, leurs effets physiques 
et psychologiques doivent etre compa¬ 
rables a ceux des mines AP, tout en ne 
causant pas de dommages permanents 
dans un pays et en ne blessant pas 
intentionnellement les non-combattants. 
Les armes destinees a remplacer les 
mines AP doivent etre simples, protegees 
(dans le contexte des systemes de 
commandement, de controle et de 
communication), eUe faciles a installer et 
a utiliser (troupes ou instruction supple- 
mentaires non requises) et conserver une 
certaine interoperabilite par rapport a nos 
Allies. 

Meme si de nombreux efforts ont 
ete faits pour trouver des solutions de 
rechange, la plupart des suggestions en 
vue de remplacer les mines AP se sont 
revelees problematiques, entrainaient 
une baisse de la capacite ou etaient plus 
couteuses. Naturellement, a la lumiere 
des fonctions specialisees des mines AP, 
il peut n’exister aucune arme ni aucune 
systeme permettant de compenser leurs 
effets particuliers. Meme s’il s’agit 
evidemment d’un probleme technique, 
la solution peut etre simple et consister 
en plusieurs adaptations concernant la 
puissance de feu et l’observation 


(par ex., tir de reglage, mortiers 
telecommandes, mines Claymore) afin 
de maintenir les roles et les missions 
propres aux mines AP. 

SOLUTIONS POSSIBLES 

L a doctrine relative a la surveillance, 
aux obstacles et aux armes devrait 
etre modifiee. Il faut mettre au point 
des capteurs de surveillance ameliores 
pouvant detecter les mouvements de 
l’ennemi, definir sa direction et ses 
intentions hostiles, puis alerter nos 
troupes. Il faut des liaisons RF et IR 
resistant au brouillage entre les 
detecteurs, et un operateur humain est 
necessaire pour reduire le temps 
d’attente entre la detection et la decision 
d’ouvrir le feu. La synchronisation des 
ressources ISTAR (renseignement, 
surveillance, acquisition d'objectifs et 
reconnaissance), la decentralisation des 
capteurs, l’attribution de systemes 
d’alerte rapide aux unites tactiques ainsi 
que la transmission du renseignement 
aux commandants de tous les niveaux 
sont indispensables pour en arriver a 
une vue operationnelle commune. 

Un concept de defense en couches 
successives doit etre envisage pour la 
mise a niveau de la docU'ine relative aux 
obstacles. Une premiere couche faisant 
davantage appel aux obstacles, aux 
patrouilles et, meme, aux chiens de 
garde, pourrait permettre d’ecarter les 
civils innocents. Une seconde couche 
composee d’armes non mortelles 
provoquant nausee ou desorientation 
pourrait renforcer la dissuasion face a 
des factions criminelles determinees; la 
derniere couche regroupe des armes 
mortelles visant a empecher 1’infil¬ 
tration de combattants. Il faut aussi 
etudier des methodes permettant 
d’installer rapidement des clotures, 
de creuser rapidement des fosses et 
d’etablir des reseaux de barbeles 
ameliores. 

Au niveau de la petite unite, il faut 
egalement accroitre le pouvoir vulnerant. 
L’emploi de mines telecommandees, de 
munitions de type Claymore, d’obstacles 
(y compris des obstacles non mortels), de 
lance-grenades automatiques et, enfin, un 
acces plus rapide aux armes a tir indirect 
sont autant de mesures susceptibles de 
compenser la perte des mines AP. 
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CONCLUSION 

D epuis la premiere utilisation des 
mines, la technologie a fait pro- 
gresser les possibilities de la mine AP. 
Les engins simples et grossiers au 
fonctionnement parfois imprevisible 
sont devenus des arrnes tres complexes 
pouvant detecter et attaquer un objectif 
ou s’autodetruire apres un temps 
predetermine. L’histoire recente a 
montre que le probleme ayant mene a 
la Convention d’Ottawa est l’emploi des 
mines AP sans discrimination [28]. 
Compte tenu du fait que les scenarios 
employes revelent le net avantage qu’il y 


a a utiliser des mines AP, d’autres 
recherches doivent avoir lieu pour 
trouver une solution de rechange viable 
et conforme aux exigences du traite. 

Les caracteristiques souhaitables 
incluent l’invulnerabilite a la neutra¬ 
lisation (tir depuis position abritee ou a 
distance), mise en oeuvre rapide (muni¬ 
tions telecommandees, tir indirect), 
liaisons de declenchement redondantes 
(systeme de telecommande comportant 
plusieurs lignes de tir redondantes) et 
fonctionnement programmable (une 
detonation a la fois ou plusieurs 
detonations simultanees). La tech¬ 


nologie actuelle perrnet de satisfaire 
aux exigences precedentes : systeme de 
declenchement par radio protege 
portatif; mortiers, Claymore, fusils ou 
mitrailleuses telecommandes; lance- 
grenades automatiques legers utilisant 
differents types de projectiles. 
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I'Armee britannique pendant 
I'entre-deux-guerres 


par le major C.A. Jamieson, CD 


INTRODUCTION 

D u point de vue historique, 
l’entre-deux-guerres est une 
periode interessante en ce 
qui concerne les progres tech- 
nologiques realises sur les champs de 
bataille. Les innovations technologiques 
realisees au cours des trois premieres 
decennies de ce siecle ont ouvert la voie 
a une nouvelle methode de conduite de 
la guerre. Cette nouvelle methode, que 
permettait la mecanisation, supposait 
l’affrontement de forces militaires 
hautement mobiles a un rythme rapide 
sur un vaste champ de bataille. Les 
historiens militaires John Keegan et 
Richard Holmes font remarquer qu a 
l’aube de la Seconde Guerre mondiale, 
les combattants etaient sur le point de 
participer a une guerre au cours de 
laquelle seraient utilises « des chars, des 
avions tactiques, une artillerie auto- 
motrice et une infanterie motorisee. Ces 
elements inherents a la conduite de la 
guerre a l’ere de l’automatisation 
devaient conferer aux operations 
militaires une vitesse et une portee qui 
n’avaient pas ete vues depuis les 
irruptions de Genghis Khan au XIII e 
siecle »' . [traduction] 

Dans l’ensemble, I’Armee britan¬ 
nique a pris au serieux l’avenement de 
la mecanisation, particulierement 
pendant les annees qui ont tout juste 
suivi la fin de la Premiere Guerre 
mondiale et celles qui ont precede le 
declenchement de la Seconde Guerre 
mondiale. Meme pendant la crise 
mondiale des annees 1930, I’Armee 
britannique a continue d’elaborer sa 
doctrine de mecanisation. Je voudrais ici 
examiner la doctrine de mecanisation 
elaboree par I’Armee britannique 
pendant l’entre-deux-guerres et 
comparer revolution de cette doctrine a 
revolution des doctrines adoptees par 
les allies de la Grande-Bretagne ainsi 


que l’Allemagne au cours de la meme 
periode. Essentiellement, I’Armee 
britannique a elabore sa doctrine de 
mecanisation en trois etapes. La 
premiere etape, de 1918 a 1928, a vu la 
Grande-Bretagne entreprendre une 
mecanisation de ses forces militaires en 
se fondant sur les lemons tirees de la 
Grande Guerre. Au cours de la 
deuxieme etape, de 1928 a 1934, les 
efforts deployes par la Grande-Bretagne 
afin de moderniser son arrnee ont ete 
serieusement entraves, principalement 
par la Crise de 1929 et le sentiment 
selon lequel le declenchement d une 
autre guerre mondiale etait impossible. 
La troisieme etape, de 1934 a 1939, 
correspond a la periode durant laquelle 
la Grande-Bretagne, devant l’imminence 
d’une guerre, n’a eu d’autre choix que 
de proceder a la mecanisation rapide de 
ses forces militaires 2 . 

PREMIERE ETAPE 

V 

A la suite de la Premiere Guerre 
mondiale, nombreux etaient ceux 
qui croyaient que les conflits majeurs 
appartenaient au passe. Le bilan des 
pertes humaines et la terreur qu’en- 
gendraient certaines des armes ayant ete 
utilisees amenaient la plupart des gens a 
considerer comrne impensable le 
declenchement d une autre guerre de 
ce genre. Toutefois, le veritable degout a 
l’egard de la Grande Guerre etait 
attribuable a ses interminables guerres 
de tranchees et a sa longue duree. Bien 
qu’au cours des derniers mois de la 
Grande Guerre, les Allies comrne les 
Allemands aient mis a l’essai differents 
moyens visant a accroitre la mobilite en 
matiere de conduite de la guerre, 
aucune des deux armees n’a 
veritablement continue ces innovations 
dans les annees qui ont suivi la Premiere 
Guerre mondiale. Les offensives 
allemandes des mois de mars a mai 
J9f8 etaient toutes deux prometteuses 


au depart, rnais en raison des ressources 
nationales limitees, des lignes de 
communications trop etendues et de 
l’arrivee au combat de 1,5 million 
d’Americains, les operations « Michael » 
et « George » ont rapidement pris fin. 
Les Allemands, meme s’ils ne 
disposaient pas de chars pour mener ces 
offensives, ont prouve la grande 
efficacite de forces dotees d’equipement 
leger et composees d’une infanterie ties 
mobile, d’une artillerie d’appui 
rapproche et d’aeronefs volant a basse 
altitude 3 . Cependant, les Francais, les 
Britanniques et meme les Canadiens ont 
egalement demontre qu’ils etaient 
interesses a mettre fin au conflit. Pour 
ce faire, il ont ajoute des chars a une 
force militaire qui disposait elle aussi 
d’elements qui collaboraient etroitement, 
soit une infanterie motorisee, une 
artillerie d’appui rapproche et des 
avions d’attaque au sol. A Soissons et a 
Cambrai, les Allies ont obtenu des 
resultats peu concluants lorsqu’ils ont 
fait l’experience de 1’utilisation de chars 
dans le cadre d’offensives. A 1’occasion 
de ces deux batailles, les Allies ont reussi 
a regrouper efficacement les chars afin 
d’accroitre la force d’impact, mais ils 
n’ont pas su coordonner les operations 
de l’ardllerie d’appui rapproche. Par 
consequent, de nombreux chars, une 
fois parvenus a l’objectif, ne disposaient 
plus de l’appui de l’infanterie. Ils 
devenaient alors a la merci de P in¬ 
fanterie ennemie. Toutefois, a Amiens, 
en aout 1918, les Allies ont remporte 
une victoire eclatante sur les Allemands, 
dans le cadre d’une offensive axee sur 
les points faibles de leurs adversaires et 
qui faisait une utilisation massive des 
chars, des unites d’infanterie, de 
l’artillerie et de la force aerienne. 
Les Britanniques reconnaissent s’etre 
fortement inspires, pour elaborer cette 
strategic, du succes obtenu par les 
Allemands quelques mois auparavant 
dans le cache de l’operation « Michael » 4 . 
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L’utilisation coordonnee des chars, de 
l’infanterie motorisee et de la force 
aerienne ayant donne des resultats 
concluants, l’ere de la mecanisation 
venait d’atteindre les champs de 
bataille. 

Une fois la guerre terminee, le 
processus d’amelioration de la meca- 
nisadon des forces militaires a 
pratiquement ete abandonne. La 
majeure partie de l’Europe etait en 
ruines, et la plupart des Etats avaient 
epuise leurs ressources financieres ou 
etaient tres endettes. La guerre avait 
laisse derriere elle d’innombrables 
victimes et des problemes de pauvrete 
qui allaient en s’aggravant. Dans le but 
de reduire les couts et d’utiliser les 
fonds a d'autres fms, la plupart des 
gouvernements, dont celui de la 
Grande-Bretagne, cherchaient des 
rnoyens de reduire le plus possible leurs 
forces militaires. Toutefois, pendant que 
la plupart des Britanniques tentaient 
encore de trouver des lacous de se 
remettre de la guerre, deux theoriciens 
britanniques, J.F.C. Fuller et Basil 
Liddell Hart, se concentraient deja sur 
la conduite eventuelle d’une autre 
guerre. Peu apres la Grande Guerre, ils 
ont tous deux affirme que la 
mecanisation etait la seule fayon de 
garantir le succes d’une armee dans le 
cadre des prochaines guerres qui 
auraient lieu en Europe. Selon eux, la 
mecanisation permettait a une armee 
d’etre mobile - plus une armee etait 
mecanisee, plus elle devenait mobile et 
efficace 5 . Fuller et Liddell Hart 
s’entendaient sur bon nombre de 
questions theoriques en ce qui concerne 
la doctrine de mecanisation et la 
mobilite d une armee. En premier lieu, 
ils etaient d’accord sur le fait que la 
meilleure defense etait celle qui misait 
sur la mobilite. En deuxieme lieu, ils 
croyaient tous deux qu’il fallait deloger 
l’ennemi sans necessairement le de- 
truire. Enfin, a leur avis, la poursuite 
constituait un element essentiel a 
« l'aneantissement de l’ennemi » 6 . 
Toutefois, ils lie s’entendaient pas sur 
les questions strategiques. Selon Liddell 
Hart, une armee dont la mecanisation 
lui procure vitesse et mobilite peut 
penetrer profondement dans le terri- 
toire de l’ennemi et « destabiliser le 
commandement de l’ennemi sur le plan 
psychologique » [traduction]. Fuller, 


pour sa part, etait d’avis que l’utilisation 
de forces militaires mecanisees 
garantissait une victoire du point de vue 
operationnel et non strategique. II a 
emis la theorie selon laquelle la 
conduite de la guerre au niveau 
operationnel permettait de mener des 
attaques deliberees 7 . 

La Grande-Bretagne, principalement 
en raison des pressions exercees sur 
1’Armee et le gouvernement par 
ces deux excellents theoriciens, a 
commence a rnettre a l’essai des 
tactiques faisant appel a la mecanisation. 
Les essais de la force mecanisee 
experimentale de la Grande-Bretagne 
dans les annees 1920 connurent un vif 
succes de sorte que, annee apres annee, 
l’Armee britannique s’approchait de la 
concretisation des theories comrne 
celles de Fuller et de Liddell Hart. 
L’Armee britannique ne disposait pas 
d’equipement plus recent ou revo- 
lutionnaire que celui qu’elle possedait a 
la fin de la Grande Guerre, mais elle 
mettait sa doctrine au point. Elle 
apprenait a mener des operations au 
moyen d’une force toutes armes, en 
misant sur une grande mobilite. Mais, 
avant tout, elle apprenait a effectuer des 
manoeuvres reposant sur la strategic, et 
non seulement sur la tactique 8 . En 
1928, grace a ses efforts soutenus, 
FArmee britannique avait constitue une 
force mecanisee qui pouvait s’appuyer 
sur une doctrine. 

En comparaison a d’autres grandes 
puissances, les progres realises par la 
Grande-Bretagne constituaient des pas 
de geant. Pendant la meme periode, 
seuls les Americains ont sernble 
entreprendre un processus de meca¬ 
nisation de leur armee. A l’instar des 
Britanniques, ils procedaient a des 
essais. II faut toutefois noter une 
difference importante entre les deux 
doctrines : celle des Americains etait 
axee sur la defense de l’Amerique du 
Nord, et non de l’Europe. Ainsi, la 
mecanisation de leur force militaire 
visait avant tout la creation d’une 
cavalerie mecanisee legerement blindee 
pouvant remplacer la cavalerie tradi- 
tionnelle. Les unites mecanisees 
americaines, presque entierement for- 
mees de soldats de cavalerie, etaient 
principalement conyues pour executer 
des operations de reconnaissance, et 


non pour mener des operations coor- 
donnees toutes armes contre l’ennemi 9 . 
Pendant cette periode, les armees de la 
France et de l’LTnion sovietique se 
concentraient sur la reconstruction. 
Celle de la France, n’ayant pas tire les 
conclusions qui s’imposaient a la suite 
de la Grande Guerre, a opte pour le 
perfectionnement de l’artillerie, tandis 
que celle de l’LTnion sovietique etait 
tout simplement mal organisee et 
affaiblie par les consequences de la 
revolution et les purges continuelles. 
Pour sa part, F armee allemande se 
contentait, a ce moment-la, d’assurer sa 
propre survie 10 . 

DEUXIEME ETAPE 

V ers la fin de 1928, la plupart des 
pays eprouvaient des difficultes 
financieres importantes. Lorsque les 
pays industrialises de partout dans le 
monde commencerent a subir le 
contrecoup du krach de Wall Street, le 
monde entra dans l’ere de la Crise de 
1929. Cette crise obligea la plupart des 
pays a reduire considerablement leur 
budget de defense. La paix relative qui 
avait marque les annees 1920 amenait 
les pays a croire qu’il n’y aurait plus 
jamais de guerre d une envergure 
comparable a celle de la Premiere 
Guerre mondiale 11 . 

Dans l’ensemble, la Grande- 
Bretagne partageait cet avis. En raison 
des reductions de son budget de 
defense, la Grande-Bretagne avait 
temporairement mis de cote les 
processus de construction de chars et de 
mecanisation de son armee. Jusqu’alors, 
essentiellement, la Grande-Bretagne 
n’envisageait, rien de plus, que la 
construction de trois types de chars. Le 
premier devait etre un char rapide et 
legerement blinde destine a l’execution 
d’operations de reconnaissance et de 
protection. Le deuxieme, un char 
moyen assez rapide et plus lourdement 
blinde que le premier, devait etre concu 
en vue de F execution de taches 
strategiques a long rayon d’action, 
notamment la penetration en territoire 
ennemi et l’affrontement d’autres 
chars. Enfin, le dernier devait etre un 
char lent fortement blinde destine a 
assurer un appui rapproche a l’in- 
fanterie. Le choix d’un char moyen 
constitua une etape cruciale du 
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processus de mecanisation de l’armee. 
Le gouvernement britannique avait 
concu un char moyen de haute qualite a 
l’usine Vickers et il en avait fabrique un 
autre, le « Sixteen Tonner », pour le 
remplacer, mais aucun de ces deux 
chars ne s’est avere suffisamment 
efficace. De plus, le coin de fabrication 
de ces chars est rapidement devenu trop 
eleve en raison des ameliorations qu’il 
fallait leur apporter. En 1932, les 
projets de fabrication d’un char Vickers 
ou Sixteen Tonner ont ete abandonnes. 
Par consequent, l’element le plus 
important de la nouvelle armee 
mecanisee de la Grande-Bretagne, soit 
le char moyen, devait etre mis en 
veilleuse pour etre remplace par un 
char peu couteux de moindre qualite 12 . 
Ainsi, les Britanniques n’ont pas ete en 
rnesure de fabriquer un « char moyen 
efficace et polyvalent » [traduction] 13 . 

Les reductions aux budgets de 
defense effectuees a cette epoque ont 
egalement eu une incidence sur la 
fabrication d’autres vehicules chenilles. 
Ces reductions ont eu pour effet de 
limiter la conception et la construction 
de vehicules de transport mecanises ou 
de vehicules chenilles d’artillerie 14 . Le 
seul point positif ayant marque cette 
periode est la poursuite, par fArmee 
britannique, de la mise a l’essai des 
brigades mecanisees. En raison des 
reductions, il etait ties difficile pour 
l’Armee britannique d’elaborer une 
doctrine de mecanisation qui allait au- 
dela du niveau tactique. Malgre tout, 
elle etait en mesure de definir sa 
doctrine tactique. Les exercices menes 
avaient permis a 1 Armee britannique 
d’acquerir quelques certitudes en ce qui 
concerne la doctrine de mecanisation 
tactique. Elle a d’abord conclu que la 
conduite de toute operation dont la 
portee depassait le niveau tactique 
necessitait l’examen approfondi des 
aspects pertinents a la logistique. Elle a 
egalement constate que les chars etaient 
plus efficaces lorsqu’utilises de (aeon 
independante afm d’attaquer l’ennemi 
dans le cadre de manoeuvres d’une portee 
considerable. Enfin, elle a constate que 
les chars etaient plus efficaces lorsque 
ceux-ci etaient regroupes. A la lumiere de 
ces conclusions, la Grande-Bretagne a 
decide de creer une brigade blindee 
independante afin d’accroitre sa brigade 
mecanisee 15 . 


Durant cette periode, la Grande- 
Bretagne est probablement allee plus 
loin que les autres grandes puissances 
pour ce qui est des aspects de base de la 
doctrine de mecanisation. Toutefois, 
e’est sur le plan de la technologie 
qu’elle a commence a accuser un retard 
serieux sur deux autres pays. Les 
concessions concernant le char moyen 
et le ralentissement de la fabrication de 
vehicules chenilles avaient fait en sorte 
que la Grande-Bretagne accusait du 
retard par rapport a l’Allemagne et a 
l’Union sovietique. « Puisque le Traite 
de Versailles lui interdisait de posseder 
des aeronefs militaires et la plupart 
des types de vehicules blindes » 
[traduction], l’Allemagne procedait a 
« des essais portant sur la mecanisation, 
le deplacement rapide des soldats » et la 
cooperation entre les chars, l'infanterie 
et la force aerienne 16 . Au cours de cette 
periode, l’Allemagne a conclu des 
ententes officielles de partage de 
renseignements avec l’LTnion sovietique. 
Ainsi, 1’Allemagne pouvait profiter des 
innovations de l’LTnion sovietique en 
matiere de configuration du chassis, et 
l’Union sovietique profitait de la 
technologie de l’Allemagne dans le 
domaine des pieces d’artillerie. La 
configuration du chassis elaboree par 
l’Union sovietique a ete adoptee pour 
les chars Panzer III et Panzer IV et le 
vehicule de transport de troupes Pzkw 
III, tandis que la technologie de 
l’Allemagne en matiere de pieces 
d’artillerie a ete utilisee pour le T34 17 . 
L’Allemagne et PUnion sovietique ont 
rapidement fabrique des chars et des 
vehicules mecanises de qualite 
superieure a celle des chars et des 
vehicules de la Grande-Bretagne. La 
France, pour sa part, n’etait tout 
simplement pas interessee a proceder a 
la mecanisation de son armee. L’armee 
americaine se penchait alors sur 
bon nombre des questions que 
la Grande-Bretagne avait deja abordees. 
Cependant, les Americains concen- 
traient presque toute leur attention sur 
la decision d’avoir recours au char leger 
pour l’atteinte de l’objectif principal du 
pays, soit la defense de l’Amerique du 
Nord. La doctrine americaine 
necessitait l’utilisation de chars rapides 
et blindes legers en cue de « Pexecution 
de missions de cavalerie a grande vitesse » 
[traduction]. Bien que les Etats-Unis 
n’aient pas choisi le char moyen, ils ont 


tire trois conclusions ties importantes 
relativement a la conduite de la guerre 
mecanisee. En premier lieu, ils ont 
constate qu’il etait necessaire de 
disposer d une infanterie mecanisee 
pour proteger les chars contre le tir 
antichar. En deuxieme lieu, ils ont 
conclu que les formations d’artillerie 
d’appui se devaient d’etre aussi mobiles 
que la force qu’elles appuient. Enfin, ils 
ont constate la necessite d’augmenter la 
mobilite des unites responsables de 
l’approvisionnement et du soutien 18 . 
Toutefois, a cette epoque, les Etats-Unis, 
a l’instar de la Grande-Bretagne, ne 
disposaient pas d’une force militaire 
mecanisee aussi imposante que celles de 
l’Allemagne et de PUnion sovietique. 

TROISIEME ETAPE 

A u debut de 1934, la Grande- 
Bretagne a constate que les 
processus de rearmement des armees de 
l’Allemagne et PUnion sovietique 
progressaient rapidement. L’Allemagne, 
derogeant aux dispositions du Traite de 
Versailles, etablissait rapidement une 
armee tres mecanisee. La Grande- 
Bretagne a alors compris qu’elle devait 
accelerer son processus de rearmement 
et se concentrer sur la mecanisation de 
son armee. Pour ce faire, elle avait 
jusque-la envisage la fabrication de deux 
types de char seulement, soit le char 
leger et le char moyen. De plus, la 
conception d’un char moyen de qualite 
acceptable etait toujours gatee par des 
difficultes techniques. L'Armee, par 
l’entremise de ses specialistes en 
conception de chars, avait fabrique 
deux chars rnoyens, le A9 et le A10. 
Toutefois, la mecanique de ces deux 
chars etait deficiente. Aucun de ces 
deux chars n’etait en mesure de 
fonctionner de facon satisfaisante avec 
le blindage requis de 30 mm (a 
l’epoque, un blindage de 30 mm etait 
necessaire pour contrer l’effet des 
armes antichar de l’Allemagne). 
Puisqu’il s’agissait des deux seuls 
modeles de char, le A9, un vehicule lent 
et lourdement blinde, est devenu le 
char moyen de l’Armee britannique, qui 
a ete contrainte, pendant une courte 
periode, d’utiliser le A9 en tant que char 
moyen polyvalent dans les roles de char 
moyen et de char d’infanterie (char 
lourd). Toutefois, les problemes tech¬ 
niques qui retardaient la conception du 
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char moyen ont force l’Armee 
britannique a utiliser deux types de char 
differents pour remplir ces fonctions, 
soit le char d’infanterie ou le char lourd 
pour les taches d’infanterie, et le char 
de combat pour les taches destinees au 
char moyen. La Grande-Bretagne, ayant 
peu apres fabrique deux nouveaux types 
de char d’infanterie, soit les chars All 
et A12, a par la suite ete en mesure 
d'utiliser le char A9 ameliore 
uniquement dans le role de char 
de combat. Les nouveaux chars 
d’infanterie etaient lourdement blindes 
et extremement lents, mais, dans un 
role de defense, ils ont constitue les « 
vehicules de combat les plus efficaces 
[...] des premieres annees de la guerre 
» [traduction] 19 . 

La Grande-Bretagne, devant le 
declenchement eventuel d’une guerre, 
a acheve la definition de sa doctrine 
tactique et a commence a proceder a 
des essais avec des formations de taille 
superieure a celle d’une brigade meca¬ 
nisee ou blindee. La Grande-Bretagne 
etait consciente de l’importance de 
former des brigades et des divisions 
mecanisees et blindees, mais elle etait 
grandement preoccupee par le role que 
joueraient les unites de cavalerie au 
sein de sa nouvelle armee mecanisee 
puisque celle-ci ne reservait tout 
simplement aucune fonction au cheval. 
La solution facile aurait consiste a 
remplacer la cavalerie par des unites 
d’infanterie mecanisees formees a partir 
des unites d’infanterie deja en place et 
par des unites blindees constituees a 
meme les Royal Tank Corps. Cepen- 
dant, puisque la cavalerie etait 
solidement enracinee dans l'Armee et la 
societe britanniques, sa dissolution 
aurait cause des problemes importants a 
l’Armee, qui se preparait alors a la 
guerre. Ainsi, « la cavalerie, en raison 
de sa profonde influence sur la societe, 
ne pouvait etre dissoute » [traduction]. 
La cavalerie a assume plutot des 
fonctions semblables a celles du Royal 
Tank Corps et a mis a la disposition de 
l’Armee britannique un noyau essentiel 
d’unites de chars d’assaut. En se 
fondant sur les exercices et les essais 
auxquels elle avait precede, l’Armee 
britannique a commence a former des 
brigades mobiles (infanterie meca¬ 
nisee) a partir des brigades d’infanterie, 
et a former des brigades blindees basees 


sur le Royal Tank Corps et sur des 
brigades de cavalerie etablies. Au 
moment du declenchement de la 
guerre, l’Armee britannique n’etait pas 
prete a affronter l’armee plus 
mecanisee de l’Allemagne, en raison de 
son nombre de soldats et de la 
technologie dont elle disposait, mais 
elle avait compris qu’elle devait former 
des divisions mecanisees et blindees 
pour contrer la menace 20 . 

Pendant cette meme periode, les 
Etats-Unis avaient mis a l’essai des unites 
fortement blindees, mais ils avaient 
decide de continuer a utiliser des forces 
de cavalerie legerement blindees afm de 
remplir leur fonction principale, soit la 
defense de l’Amerique du Nord. Alors 
que la Grande-Bretagne ajoutait des 
unites de chars a ses formations 
mecanisees et des unites d’infanterie a 
ses formations blindees, les Etats-Unis 
continnaient, sur le plan tactique, a 
considerer l’infanterie mecanisee et la 
cavalerie blindee comme deux unites 
distinctes qui collaboraient rarement. 
Cette faille importante dans la doctrine 
americaine s’est traduite par la perte de 
soldats americains a la bataille de 
Kasserine Pass, au cours de laquelle les 
Americains, en plus d’etre incapables de 
regrouper leurs chars, avaient permis 
que leur infanterie et leurs chars soient 
separes. Cet echec s’explique par le fait 
que les unites de chars et d’infanterie 
n’avaient pas suffisamment ete entrai- 
nees a collaborer 21 . En effet, la plus 
grande decision qu’avait prise la 
Grande-Bretagne consistait a ne pas 
faire appel aux chevaux dans le cadre de 
la Seconde Gnerre mondiale. Ce detail 
qui peut sembler anodin s’est avere 
d’une importance capitale plus tard au 
cours de la guerre. Au debut de la 
guerre, toutes les grandes puissances, y 
compris l’Allemagne, utilisaient encore 
les chevaux afm d’accroitre leur 
mobilite. Pourtant, l’utilisation des 
chevaux allait causer la perte des armees 
modernes. Les Americains ont rapide- 
ment adopte le point de vne de la 
Grande-Bretagne et ont constate que 
1’exclusion des chevaux etait necessaire. 
Pour leur part, l’Allemagne, l’Union 
sovietique et la France consideraient 
plutot que le recours aux chevaux 
augmentait leur mobilite. Les chevaux 
constituaient habituellement une 
solution de remplacement en matiere 


de mecanisation au sein des unites qui 
ne pouvaient devenir ou demeurer 
mecanisees. Plus la guerre progressait, 
plus 1’Union sovietique et la France 
(apres 1944) consideraient l’utilisation 
des chevaux comme une entrave a la 
conduite d’operations mecanisees. Pour 
sa part, l’Allemagne etait d’avis que les 
chevaux permettaient d’accroitre la 
mobilite des unites qu'il n’etait plus 
possible de mecaniser. En effet, au 
debut de la Seconde Guerre mondiale, 
les Allemands ont envahi la Pologne au 
moyen d’unites de soutien logistiqne 
comptant un grand nombre de 
chevaux. La Guerre civile d’Espagne, 
bien que moins importante, avait 
permis aux Allemands de tirer de 
nombreuses conclusions. Toutefois, elle 
a egalement fait en sorte que 
l’Allemagne a cru, a tort, qu’elle pouvait 
continuer a confier certains roles aux 
chevaux au sein de son armee 
mecanisee. Comme les Britanniques 
avaient pu le constater dans le cadre 
d’exercices menes dans la plaine de 
Salisbury, un cheval n’est pas aussi Liable 
qu’un camion ou qu’un vehicule de 
soutien mecanise 22 . 

CONCLUSION 

O n a reproche a l’Armee britan¬ 
nique de ne pas avoir ete en 
mesure d’achever son processus de me¬ 
canisation avant le declenchement de la 
Seconde Guerre mondiale et de ne pas 
avoir pu y participer en tant qn’armee 
moderne mecanisee utibsant une 
doctrine de mecanisation. Ces reproches 
ne sont pas entierement fondes. En 
effet, la Grande-Bretagne, a l’instar de la 
France et des Etats-Unis, n’a pu rivaliser 
avec l’Allemagne ou l’LTnion sovietique 
sur le plan de l’ampleur des ressonrces 
allouees ou des pressions politiques qui 
motivaient la mecanisation des armees 
de ces deux pays vers la fin de l’entre- 
deux-guerres. Ainsi, les armees de la 
Grande-Bretagne, des Etats-Unis et de la 
France sans leurs allies, comptaient des 
effectifs inferieurs a ceux des armees de 
l’Allemagne et de l’Union sovietique. 
De plus, les reductions touchant les 
budgets de defense ont retarde la 
realisation des programmes de 
fabrication de chars et de vehicules 
mecanises. Ces reductions ont ete 
directement responsables des lacunes 
technologiques qui ont marque la 
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doctrine de mecanisation de F Armee 
britannique 23 . C’est tout de meme 
F Armee britannique qui s’est le plus 
distinguee en matiere d’elaboration 
d’une doctrine de mecanisation. II est 
prouve que les offensives de type « 
blitzkrieg » menees par les Allemands 
s’inspiraient directement du succes 
obtenu par la Grande-Bretagne a 
Cambrai et a Amiens, ainsi que des 
lecons tirees par les Britanniques a la 
suite des essais de la force mecanisee 
experimentale menees au cours des 
annees 1920 et 1930 24 . 

De 1918 a 1928, l’Armee britan¬ 
nique a utilise et approfondi les lecons 
qu’elle avait tirees de la Premiere 
Guerre mondiale, ce qui lui a permis 
d'elaborer une doctrine de meca¬ 
nisation exceptionnelle sur le plan 
tactique. Elle a constate tres tot l’im- 
portance de la cooperation entre les 
chars et l’infanterie et la necessite de 
regrouper les chars avant de mener une 
offensive. De 1928 a 1934, la supe- 
riorite technologique de F Armee 
britannique sur les autres pays s’est 
estompee en raison des reductions 
touchant le budget de defense, qui 


devenaient de plus en plus importantes, 
ce qui eut une incidence sur l'elabo- 
ration de sa doctrine de mecanisation. 
En effet, dans l’impossibilite de rnettre 
ses theories en pratique au moyen de 
chars et de vehicules motorises 
modernes, la Grande-Bretagne ne 
pouvait plus realiser de progres 
notables a cet egard. Le volet le plus 
touche par les reductions a ete celui de 
la conception d’un char moyen efficace 
qui aurait dispose a la fois d’une 
protection suffisante contre les armes 
antichar et d’une grande vitesse. Le 
char moyen, cornme nous le savons 
maintenant, constitue le pivot de toute 
armee mecanisee. Ainsi, en 
abandonnant son projet de fabrication 
d’un char moyen adapte a ses besoins, 
la Grande-Bretagne courait droit au 
desastre. Heureusement pour les 
Britanniques, leur doctrine a resiste. 
Meme si elle disposait d’effectifs 
inferieurs a ceux de l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne a ete en mesure de 
tenir le coup pendant les premieres 
annees de la guerre, ce qui lui a donne 
le temps de produire en serie et de 
mettre en service un char moyen 
efficace. De 1934 a 1939, la doctrine 


de la Grande-Bretagne etait axee sur la 
mecanisation adequate de son armee. 
D’abord, elle a ameliore sa doctrine en 
ajoutant des divisions blindees et 
mecanisees, pour ensuite modifier 
l’instruction de ses effectifs de (aeon a 
ce qu’elle porte sur la collaboration 
etroite entre l’infanterie, les blindes, 
Fartillerie et la force aerienne. Puis, elle 
a pris conscience de l’importance de 
disposer d’un element mobile de 
soutien aux formations blindees et 
mecanisees. Enfin, elle a precede a la 
mecanisation de tous les elements 
d’armes de combat de ces formations. 

II ne fait done aucun doute que, 
meme si F Armee britannique ne 
disposait pas des effectifs et de la 
technologie necessaires pour s'engager 
dans la Seconde Guerre mondiale, elle 
disposait de la doctrine requise. 
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L'etat de preparation operationnelle 


par le major M.R. Voith 


INTRODUCTION 

etat de preparation opera¬ 
tionnelle est un concept 
souvent employe par les 
officiers, planificateurs, 
bureaucrates et politiciens. Malheu- 
reusement, ce concept est probablement 
l’un des moins bien compris et l’un des 
moins etudie. II n’en existe pas de 
definition commune ou generalement 
acceptee, de sorte qu’au sein des cercles 
militaires il n’y a pas de consensus sur 
ce qu’est l’etat de preparation opera¬ 
tionnelle ni sur la facon de le mesurer. 
Cette meconnaissance fondamentale de 
ce concept au sein de l’armee 
canadienne a ete mise en lumiere dans le 
Rapport de la commission d’enquete sur la 
Somalie selon lequel : 

Les officiers ne s’etaient pas 
entendus sur le sens a donner a 
1’expression « etat de preparation 
operationnelle ». L’expression 
n’etant pas definie de fayon 
precise dans la politique ou la 
doctrine, elle avait la signification 
que voulaient bien lui donner les 
officiers et commandants. Autre- 
ment dit, n’importe quel officier 
pouvait declarer une unite 
operationnelle sans crainte de 
contradiction puisqu’il n’existait 
aucune norme de reference 1 . 

L’absence de normes objectives 
mise en lumiere par la commission 
d’enquete n’a servi qu’a exacerber 
l’ensemble du debat sur l’etat de 
preparation operationnelle. En 1994, le 
Bureau du Verificateur general du 
Canada rapportait que : 

jusqu’en 1994, le Commandement 
de la Force terrestre ne disposait 
pas de normes devaluation des 
unites. L’instruction collective 
fournit certains renseignements 
sur l’etat de preparation, mais 
l’etat-major du commandement de 
la Force terrestre ne considere pas 
les exercices en campagne exis- 
tants comme de bonnes evaluations. 



Contrairement a l’armee americaine, 
les Forces canadiennes ne valident 
pas les exercices en campagne et, par 
consequent, ne peuvent savoir si ces 
exercices satisfont aux exigences 
operationnelles 2 . 

Cet essai a pour but d’analyser 
le concept d’etat de preparation 
operationnelle et de corriger certaines 
conceptions erronees. II debute avec 
une vue d’ensemble du concept de 
preparation operationnelle, oil sont 
precisees les questions fondamentales 
propres a la menace, la capacite 
militaire connexe requise pour contrer 
cette menace et le facteur temps relatif 
a la menace. Tous ces concepts 
s’unissent pour former le cadre ou la 
taxonomie de l’etat de preparation 
operationnelle. L’idee de rendre 
compte de l’etat de preparation 
operationnelle et le rapport qui existe 
entre les budgets et l’etat de prepa¬ 
ration operationnelle font egalement 
l’objet de discussions. 

QU'EST-CE QUE L'ETAT DE 
PREPARATION OPERATIONNELLE? 

L ? expression « etat de preparation 
I operationnelle » prend un sens 
different selon la personne a qui Ton 
s’adresse. Nombre de ces definitions 
sont inappropriees ou incompletes 
parce qu’elles sont soit trop larges 
(strategiques), soit trop etroites 
(tactiques). La plupart des definitions 
n’integrent pas le spectre complet du 
concept de preparation operationnelle. 
En fait, l’etat de preparation 
operationnelle de la force militaire d’un 
pays depend de nombreux facteurs 
comme la taille de ses effectifs, son 
equipement, son personnel, son 
instruction de meme que de la capacite 
economique a accroitre et a soutenir 
cette force pendant la guerre. 
« Chaque pays connait des differences 
quant a l’importance et a la compo¬ 
sition des ressources susceptibles d’etre 
converties en capacities militaires 
supplementaires, a la vitesse et a 
la polyvalence avec lesquelles la conver¬ 


sion peut se faire et quant a la mesure 
dans laquelle les gouvernements peuvent 
engager des ressources a cette fin 3 . » Le 
potentiel economique d’un pays joue un 
role vital dans la creation d’une capacite 
militaire supplementaire. Ces ressources 
englobent « les ressources humaines 
et naturelles, l’argent, les progres tech- 
nologiques, la base industrielle, la structure 
gouvernementale, les caracteristiques 
sociologiques, le capital politique, les 
qualites intellectuelles des chefs militaires 
et le moral 4 . » 

II est important de definir de facon 
claire le concept de preparation opera¬ 
tionnelle etant donne que celui-ci 
determine la capacite et la dimension 
temporelle qu’une force doit posseder 
pour contrer la menace peryue. De 
plus, au sein du monde diplomatique, 
l’etat de preparation operationnelle et 
la capacite operationnelle « j ouent un 
role important dans les rapports que les 
Etats entretiennent entre eux etant 
donne que les activites liees a l’etat de 
preparation operationnelle sont moins 
sporadiques et plus permanentes 
qu’une guerre reelle ou l’emploi de 
menaces militaires precises. En for- 
mulant ses politiques a l’egard d’un Etat 
considere non seulement comme etant 
superieur sur le plan militaire mais 
egalement apte a utiliser sa force 
militaire, tout gouvernement prendra 
tacitement ces conditions en conside¬ 
ration meme si aucune menace 
militaire precise n’a ete proferee 5 . » 

Les exemples ci-dessous des diver- 
ses definitions donnees a l’expression 
« etat de preparation operationnelle » 
illustrent bien les ecarts qui existent 
entre elles : 

« La capacite operationnelle est l’etat 
de preparation qu’une unite atteint 
pour effectuer les missions pour 
lesquelles elle est organisee ou concuc. 
C’est une notion associee a celle 
d’efficacite operationnelle, qui, elle, 
est la mesure dans laquelle les forces 
sont capables de remplir les missions 
qu’elles ont recues, compte tenu des 
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Figure 1 : Quatre piliers de la capacite militaire. 


capacites connues de l’ennemi ou des 
exigences particulieres de ces 
missions 6 . 

« L’etat de preparation requis pour 
qu’une unite soit en mesure 
d’accomplir les missions pour 
lesquelles elle est organisee ou 
coiurue 7 . » 

« La capacite des forces a se deployer 
rapidement et a fonctionner 
initialement en temps de guerre, ce 
pour quoi elles ont ete contpues 8 . » 

« La capacite des forces a s’etre 
engagees au combat a ties court 
terme®. » 

« LTne fonction de structure desforces, 
de materiel, de doctrine, de dotation 
et d’instruction 10 . » 

L’une des fayons traditionnelles 
de definir l’etat de preparation 
operationnelle consistait a expliquer la 
capacite militaire a l’interieur d’une 
structure a quatre piliers. Ce rnodele ne 
fait cependant pas de distinction entre 
preparation et capacite. Les quatre 
piliers de ce rnodele sont decrits ci- 
dessous (voir la figure 1) : 

1. Structure des forces : Nornbre 
et type d’unites majeures que 
possede une force armee. 

2. Modernisation : Rythme auquel 
un pays remplace ou augmente 
ses principaux equipements. 

3. Soutenabilite : Aptitude de la 
structure des forces a mener des 
operations militaires suffisamment 
longtemps et avec suffisamment 
d’intensite pour atteindre ses 
objectifs. La soutenabilite met 
l’accent sur des aspects comrne 
la quantite de munitions et de 
pieces de rechange que 
possedent de Paeon courante 


les forces armees, la capacite 
du pays a approvisionner 
adequatement ses forces 
deployees et la base de 
mobilisation d’un pays. 

4. Niveau de preparation : 
Capacite de la structure des 
forces, telle qu’elle est con- 
figuree, a assumer rapidement 
les missions qui lui sont confiees. 

Le niveau de preparation a trait 
a des questions comme la 
capacite d’un escadron aerien 
tactique a larguer des bombes 
sur un objectif ou a participer a 
une guerre antiaerienne ou 
encore, la capacite d’un 
destroyer a mener une guerre 
anti-sous-marine 11 . 

Pour determiner la capacite requise 
au rnoyen de ce rnodele, il est 
absolument essentiel de bien 
comprendre « la mission des forces en 
cause et la menace a laquelle celles-ci 
sont susceptibles de faire face dans la 
realisation de leurs objectifs 12 . » Une fois 
la mission et la menace determinees, il est 
alors possible de creer une structure des 
forces ayant la capacite requise. Cette 
structure doit se composer d’un nornbre 
adequat de forces terrestres, navales et 
aeriennes et doit egalement posseder 
suffisamment de ressources de mou- 
vement strategique pour pouvoir amener 
la force la oil elle est requise. La 
modernisation de la force est egalement 
essentielle si la structure des forces doit 


demeurer pertinente. La modernisation, 
c’est le remplacement de l’equipement 
desuet par des systemes plus modernes. 
Sans modernisation, la force « rouille » et 
devient inefficace. En contrepartie, des 
forces adequates dotees de l’equipement 
le plus moderne qui soit ne servent 
absolument a l ien si elles ne peuvent etre 
soutenues. Ainsi, la complexite de plus 
en plus grande des systemes d’armes peut 
etre la source de retards dans 
l’acquisition des pieces de rechange, 
lesquels s’expliquent par diverses raisons 
comme « des penuries de matieres 
premieres, d’outillage et de fabrication 
ou encore des lacunes au niveau de la 
formation du personnel sur une chaine 
de production donnee 13 . » En temps de 
paix, ce probleme est aggrave par 
les commandes civiles qui entrent 
en concurrence avec celles du 
gouvernement puisque ce dernier n’est 
qu’un consommateur comme les autres. 
Pour surmonter ce probleme, seules 
deux solutions s’offrent aux forces 
armees : attendre patiemment les pieces 
ou augmenter les montants payes en 
echange d’une livraison rapide, ce qui a 
pour effet d’accroitre le cout unitaire. 
Le dernier pilier du rnodele est le niveau 
de preparation qui signifie - « posseder 
la combinaison appropriee de personnes 
et d’equipement pour donner un 
rendement efficace des le declenchement 
des hostilites 14 . » 

Pour la Force de defense austra- 
lienne, la capacite militaire se delink a 
l’interieur de deux composantes que sont 
la structure des forces et l’etat de 
preparation. « La structure des forces se 
compose de l’ensemble des ressources en 
personnel et en equipement associees a 
une capacite. Le niveau de preparation 
constitue la somme de la capacite 
operationnelle et de la soutenabilite et 
represente les ressources requises pour 
maintenir cette merne capacite 15 . » Le 



Figure 2 : Modele australien de capacite militaire. 
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niveau de preparation operationnelle et la 
soutenabilite se subdivisent en personnel, 
equipement et produits non durables. La 
figure 2 donne un apcrcu du concept. 

Le niveau de preparation du per¬ 
sonnel « englobe les competences 
professionnelles et techniques militaires 
que possedent les soldats, leur etat de 
sante physique et dentaire ainsi que 
leurs engagements juridiques et 
familiaux. » 16 L’Armee australienne 
cherche ainsi a definir clairement les 
niveaux de preparation individuelle de 
fay on a pouvoir les mesurer et les 
controler. Quant a la soutenabilite, 
l’Armee australienne croit que ce qui 
est le plus important, c’est le calcul du 
materiel en stock. Le but recherche est 
de calculer les ressources requises par 
les forces deployees dans le cadre 
d’operations imposees par des conflits 
declenches a peu d’avis. Ces donnees 
sont ensuite utilisees pour determiner 
les taux d’utilisation du materiel de 
guerre. 

Dans leur livre intitule Military 
Effectiveness, Volume 1, The First 
World War, Allan Millett et Williamson 
Murray definissent l’etat de preparation 
operationnelle a l’interieur d’une 
structure composee de quatre niveaux 
d’efficacite : politique, strategique, 
operationnelle et tactique (voir la figure 
3). Millett et Murray proposent de faire 
chevaucher ces niveaux et de faire une 
evaluation a chaque niveau afin de 
determiner l’efficacite reelle d une force. 

Voici une breve description de ces 
divers niveaux d’efficacite : 

Efficacite politique. Pour reussir dans 
leurs missions, les militaires doivent 
avoir l’entiere collaboration des 
politiciens. Les militaires doivent 
absolument s’assurer d’obtenir toutes 
les ressources necessaires au maintien, a 
1’augmentation et au soutien des 
troupes afin que ces dernieres puissent 
etre efficaces dans tout le spectre de 
leurs activites. « Les ressources 
comprennent un acces fiable a un appui 


financier, une base industrielle-militaire 
suffisante, une main-d’oeuvre en 
quantite et qualite suffisantes et le 
controle de la conversion de ces 
ressources en capacites militaires 17 . » 

Efficacite strategique. « Signifie 
l’emploi des forces armees nationales 
afin d’atteindre, par la force, les objectifs 
nationaux definis par les dirigeants 
politiques. L’activite strategique se 
compose de plans precisant le moment, 
l’endroit, les missions et les objectifs ainsi 
que la mise en application de ces plans 18 . » 
Les chefs militaires doivent participer a 
l’etablissement des objectifs nationaux 
afin que la structure des forces 
s’harmonise avec les objectifs de chacun. 

Efficacite operationnelle. « Efficacite 
operationnelle comprend l’analyse, le 
choix et l’elaboration de concepts ou de 
doctrines institutionnelles a l’egard de 
l’emploi de forces importantes pour 
atteindre les objectifs strategiques sur 
un theatre de guerre 19 . » L’utilisation 
des nouvelles technologies et systemes 
d’armes doit etre integree aux concepts et 
doctrines institutionnelles. Toute omission 
a cet egard ne peut qu’entrainer une 
inefficacite operationnelle. 

Efficacite tactique. « L’efficacite tactique, 
comprend les techniques precises utilisees 
par les unites de combat pour mener a 
bien les engagements necessaires a la 
realisation des objectifs operationnels. 
L’activite tactique englobe la marche 
a 1’ennemi sur le champ de bataille, 
l’attaque des forces ou objectifs 
ennemis par un tir destructeur et 
1’organisation du soutien logistique 
qui s’applique directement aux 
engagements 20 . » 

Tous les modeles presentes touchent 
a de nombreux aspects de l’etat de 
preparation operationnelle, mais aucun 
d’entre eux ne tient compte de fayon 
adequate du facteur temps ou de la 
menace. Lors des etudes de l’etat de 
preparation operationnelle, il est 
important d’analyser en detail les reponses 


donnees a deux questions cruciales. Pret 
pour quoi? Et a quel moment? Sans une 
analyse attentive de la menace, il est 
impossible de determiner la structure des 
forces requise, les systemes d’armes, 
les besoins en matiere d’instruction 
individuelle et collective et tous les autres 
elements qui contiibuent a la capacite. 11 
est egalement tres important de 
determiner le moment ou les forces 
doivent etre pretes. Pendant la guerre 
froide, l’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) devait etre 
prete a intervenir a tout moment, d’ou la 
necessite d’un deployment avance. Par 
contre, lorsqu’aucune menace n’est 
susceptible de se manifester avant dix ans, 
il est alors possible d’abaisser le niveau de 
preparation d’une force et de l’augmenter 
progressivement au fur et a mesure 
qu’approche le moment ou les forces 
doivent etre pretes. 

En matiere d’analyse du concept 
d’etat de preparation operationnelle, 
Richard K. Betts est surement le plus 
contemporain des penseurs a s’etre 
penche sur cette question. Betts divise 
l’etat de preparation operationnelle en 
trois capacites : capacite operationnelle, 
capacite structurelle et capacite de 
mobilisation (voir la figure 4) et inclut un 
element de capacite par rapport au temps. 
Selon Betts, l’etat de preparation 
operationnelle « depend des repercussions 
du facteur temps sur la relation qui existe 
entre le fait de fournir la puissance de 
combat et la demande qui en est faite, sur 
le lien qui existe entre la capacite reelle et 
la capacite potentielle 21 . » En s’appuyant 
sur l’element capacite par rapport au 
facteur temps, Betts a etabli les axiomes 
suivants : 

L’etat de preparation 
operationnelle releve de la 
relation qui existe entre le temps 
dont on dispose et la capacite 
requise. 

- LTn pays est pret sur le plan 
militaire tant que le temps 
necessaire a la conversion de la 
capacite potentielle en capacite 
reelle ne depasse pas le temps qui 
s’ecoulera entre le moment ou la 
decision de faire la conversion est 
prise et le declenchement des 
hostilites. 



Figure 3 : Modele d’efficacite militaire. 
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Figure 4 : Etat de preparation operationnelle. 


- Un pays prouve qu’il n’est pas 
pret lorsqu’un ecart entre sa 
capacite actuelle et sa capacite 
potentielle provoque un ecart 
entre sa capacite a fournir les 
forces requises et la demande qui 
en est faite 22 . 

L’etat de preparation operationnelle 
concerne d’abord et avant tout la 
capacite des unites existantes a 
s’engager dans un combat immediat. 
Elle englobe des facteurs comme 
le leadership de l’unite, les 
approvisionnements initiaux en stocks 
qui seront utilises au combat, l’etat de 
l’equipement, l’instruction individuelle 
des soldats ainsi que l’entrainement de 
l’unite a title d’equipe interarmes. 

L’etat de preparation operationnelle 
a trait a 1’efficacite et se mesure par la 
rapidite avec laquelle une unite 
existante peut atteindre sa pleine 
capacite de combat. L’evaluation de 
1’etat de preparation operationnelle 
se fait en fonction de normes 
introspectives, soit le potentiel absolu 
inherent de l'unite et la difference 
entre sa capacite actuelle et sa 
capacite potentielle. Cette norme n’a 
rien a voir avec combien d'unites 
ayant atteint ce niveau d’efficacite 
seraient requises pour vaincre la 
menace, ni avec combiend’unites de 
plus d’un niveau d’efficacite 
moindre, pourraient quand meme 
combattre efficacement. Cette 
norme indique 1’efficacite avec 
laquelle une unite peut combattre et 
non si elleva gagner 23 . 

La capacite structurelle a trait a 
la capacite potentielle des unites existantes 
et a la rapidite avec laquelle celles-ci 
peuvent se deployer au combat. 

La capacite structurelle concerne le 
nombre de personnes qui se trouvent sous 
les armes et qui possedent au moins 
1’ instruction de base, le nombre de 
formations au sein desquelles ces 
personnes sont organisees, la quantite et la 


qualite de leurs armes et la repartition des 
ressources de combat entre les forces 
terrestre, navale et aerienne 24 . 

A elle seule, la capacite structurelle 
ne peut garantir le succes etant donne 
qu’il est possible que la capacite 
operationnelle ne satisfasse pas a la norme 
etablie. 

La capacite operationnelle repose 
sur la capacite a amener une unite 
existante a son plein potentiel en 
rendant les effectifs disponibles aussi 
efficaces que possible - c’est-a-dire 
en s’assurant que l'unite possede 
tout le personnel et l’equipement 
designes, que les membres du 
personnel reyoivent toute 
l’instruction requise dans leurs 
specialties et que l’equipement est 
en bon etat. La capacite structuielle 
depend de la capacite a creer le 


nombre et le type requis d'unites, a 
convertir en une masse reelle le 
potentiel militaire qui se trouve dans 
l’economie, c’est-a-dire en recrutant 
du personnel, en produisant de 
l’equipement et en affectant ces 
ressources a des organisations de 
combat coherentes en temps de 
paix, avant qu’une crise n’oblige a 
faire appel a la force 25 . 

En regie generate, il faut beaucoup 
plus de temps pour atteindre la capacite 
structurelle que la capacite opera¬ 
tionnelle. Ainsi, une unite de l’armee 
de terre deployee dans le cadre 
d’operations pourrait devoir suivre un 
entrainement d une duree de 90 jours 
pour atteindre les normes d'une 
capacite operationnelle precisee. 11 faut 
beaucoup plus de temps pour accroitre 
la taille de l’armee ou la doter en nouvel 
equipement. 

La capacite de mobilisation « a trait a 
la preparation, en temps de paix, de petits 
noyaux de forces militaires en vue de leur 
expansion future et de la preparation de 
l’appareil administratif gouvememental 
necessaire a la coordination du passage de 
l’economie civile a la production de 
guerre 26 . » 


Terme et expression 

Definition 

Etat de preparation 
operationnelle 

Rapidite multipliee par efficacite 

Rapidite 

La rapidite avec laquelle une unite est deployee au combat 

Efficacite 

Masse multipliee par efficacite au combat 

Masse 

Les principales ressources fondamentales organisees, 
humaines et techniques, d'une force militaire. La masse 
se mesure par le nombre d'unites. Elle fixe les limites du 
potentiel de combat des forces existantes. 

Efficience 

Mesure a laquelle les unites peuvent donner le maximum 
de leur rendement potentiel. L'efficience est fonction du 
niveau de dotation, d'equipement, d'entrainement et de 
maintenance des unites. 

Capacite operationnelle 

Rapidite multipliee par efficience. La capacite 
operationnelle a trait a I'efficacite et se mesure en 
fonction de la rapidite a laquelle les unites existantes 
peuvent atteindre leur capacite de combat maximale. 

Capacite structurelle 

Vitesse multipliee par masse. La capacite structurelle a 
trait au temps necessaire pour lever une force de la taille 
requise pour faire face a I'ennemi. 

Capacite de mobilisation 

Bases economiques et demographiques civiles multipliees 
par la base organisationnelle militaire multipliee par les 
plans de conversion 


Source : Richard K. Betts, Military Readiness, Concepts, Choices, Consequences, p. 39, 40 et 41. 


Tableau 1 : Resume des definitions relatives a I'etat de preparation operationnelle. 
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Figure 5 : Liens unissant les facteurs de rapidite, de 
masse et d’efficacite. 


Betts definit les trois types de capacite 
en termes de rapidite, masse et efficacite. 
Le tableau 1 donne un resume de ces 
definitions. 

Les liens qui unissent les trois fac¬ 
teurs, soit rapidite, masse et efficacite, 
sont indiques a la figure 5. 

L’etat de preparation operationnelle 
est le produit de la capacite operationnelle 
et de la capacite structurelle. Pour 
atteindre l'etat de preparation opera¬ 
tionnelle, il faut faire un compromis entre 
la capacite operationnelle et la capacite 
structurelle. Pour etablir les bons 
parametres, il est necessaire de determiner 
la raison d’etre de l’etat de preparation 
operationnelle et le moment ou cet etat de 
preparation est requis. La force existante doit- 
elle etre prete a intervenir en deux jours 
ou peut-elle prendre plus de temps pour 
atteindre son efficacite maximale? 
Cependant, les gouvernements allouent 
souvent des ressources aux capacites 
existantes aux depens d’une plus grande 
capacite qui pourrait etre mobilisee sur 
une plus longue periode. 

MESURE DE L'ETAT DE 
PREPARATION OPERATIONNELLE 

L ? idee de mesurer l’etat de pre- 
I paration operationnelle souleve 
autant de controverses que la definition 
elle-meme. 

L’etat de preparation operationnelle 
est difficile a mesurer. En raison de sa 
nature meme, l’etat de preparation 
operationnelle n’est vraiment connu 
que lorsque la vraie bataille commence. 


Tous les systemes 
utilises en temps de 
paix pour mesurer 
l’etat de preparation 
operationnelle ne 
peuvent mesurer que 
par l’intermediaire de 
substituts ou de 
remplacements 27 . 

Quoiqu’il en soit, 
il est important de 
savoir qu’il s’agit de 
determiner le niveau 
de preparation d’une 
force. En supposant 
qu’une estimation strate- 
gique ait ete effectuee 
et que la menace ainsi que le moment ou 
celle-ci se manifestera aient ete quantifies, 
il est alors possible d’etablir le niveau 
requis de preparation operationnelle. 
Pour determiner si la force se trouve au 
niveau autorise, il faut pouvoir mesurer ce 
niveau. Ce systeme de rnesure foumit 
egalement de l’information importante 
pour justifier les niveaux de main- 
d’oeuvre et d’entrainement de meme 
que l’achat de nouveaux systemes 
d’armes ou autre materiel militaire. 
Cependant, pour mesurer l’etat de 
preparation operationnelle, il faut 
comprendre clairement ce qu’est l’etat 
de preparation operationnelle et etre 
capable d’etablir les niveaux de 
preparation, de determiner les facteurs 
a mesurer ainsi que les normes relatives 
aux aspects a mesurer. 

La rnesure de l’etat de preparation 
operationnelle n’est pas une tache 
facile. Quatre problemes fondamentaux 
se presentent : 

• Il existe peu de modeles exhaustifs 
pour mesurer l’etat de preparation 
operationnelle. 

• Il est difficile d’elaborer de bons 
modeles d’etat de preparation 
operation-nelle en raison de 
l’interdependance de nombreux 
facteurs differents. « Il est done 
difficile de determiner les liens qui 
existent entre les intrants (les 
ressources allouees au niveau de 
preparation) et les extrants (le 
rendement au combat) 28 . 

• Les comptes rendus de l’etat de 


preparation operationnelle ne sont 
pas impartiaux etant donne que, 
regie generale, ces comptes rendus 
suivent la chaine de commandement. 
Souvent, pour ne pas nuire a leur 
carriere, les commandants manquent 
d’objectivite face a l’etat de 
preparation de leur unite et ont 
tendance a grossir ou a deformer 
les donnees. 

• Les modeles de l’etat de 
preparation operationnelle portent 
majoritairement sur la capacite 
operationnelle et ne tiennent pas 
compte de la capacite structurelle. 
Pour avoir une image claire de 
l’etat de preparation operationnelle, 
il faut etablir un systeme de rnesure 
qui quantifiera la capacite 
potentielle de la force existante. 

En regie generale, trois niveaux 
fondamentaux doivent etre pris en 
consideration lorsqu’un systeme est 
etabli pour mesurer l’etat de prepa¬ 
ration operationnelle. Le premier 
niveau, et le plus simple, est le niveau de 
preparation individuelle. A cet egard, 
les normes sont generalement faciles a 
etablir et a mesurer. Ainsi, est-ce que le 
soldat a suivi les cours de maniement 
des armes, de premiers soins et de de¬ 
fense nucleaire, biologique et chi- 
mique? Est-il en bonne condition 
physique et a-t-il prepare sa famille a son 
eventuelle absence? Dans la plupart des 
armees, des normes individuelles 
d’aptitude au combat servent a mesurer 
ce niveau de preparation. 

Le deuxieme niveau de preparation 
est le niveau tactique/operationnel. 
C’est la ou les competences des soldats se 
combinent a l’equipement et a 
la doctrine en vue du combat. Le 
niveau de preparation d’une unite 
est plus difficile a quantifier que celui 
d’un soldat en raison des divers facteurs 
qui influent les uns sur les autres. Les 
groupements tactiques et les equipes de 
combat doivent apprendre a oeuvrer de 
faqon efficace et le niveau de preparation 
de ces organisations doit se combiner a 
celui des plus grandes formations 
comrne les brigades, les divisions ou les 
corps d’armee. Le niveau de preparation 
de la formation ne se lirnite pas a la 
somme des niveaux de preparation des 
unites. Le leadership, la formation de 
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Un bon systeme de 
compte rendu doit 
mesurer les trois prin- 
cipes fondamentaux de 
l’etat de preparation 
operationnelle, soit 
rapidite, masse et 
efficacite. 

ETAT DE 
PREPARATION 
ET BUDGET 


Figure 6 : Etat de preparation operationnelle et 
parametres de strategie, de structure et de rendement. 


c; 


< penser pour 
defense? Voila 


le 


commandement et 
que la doctrine, 


1’etat-major, 
le controle, ainsi 
voila autant de facteurs qui permettent 
aux unites de combattre en tant 
qu’equipe. 

La preparation strategique const- 
itue le troisieme niveau. Le niveau de 
preparation strategique se compose 
d’elements tels la capacite a soutenir et 
a deplacer la force, et la capacite a 
fournir du renseignement precis. 

Pour pouvoir mesurer l’etat de 
preparation operationnelle d’une force, 
il est essentiel au prealable de 
determiner les liens qui existent entre la 
strategie, la structure et le rendement 
(voir la figure 6). Au niveau strate¬ 
gique, il faut etablir la raison d’etre de 
l’etat de preparation et le moment ou cet 
etat de preparation est requis. Ce n’est 
que lorsque la menace est clairement 
definie et que le moment oil se 
materialisera cette menace est etabli 
qu’il est alors possible de definir la 
structure dans ce contexte de para¬ 
metres de capacite operationnelle et de 
capacite structurelle. Pour fournir une 
capacite militaire contre une menace 
donnee a un moment donne, il faut 
faire des compromis entre la capacite 
operationnelle et la capacite structurelle. 
Ce n’est que lorsque les exigences 
de la capacite operationnelle et de la 
capacite structurelle sont etablies 
qu’il est possible de mesurer l’etat 
de preparation operationnelle. Sans 
criteres ou sans structure, la mesure de 
1’etat de preparation operation-nelle ne 
se fonde sur aucun fait et ne 
constitue qu’une exigence bureaucratique 
inutile. 


ombien faut-il de- 
la 
une 

question a laquelle les 
politiciens doivent repondre et qui est 
limitee par les facteurs de production - 
nommement la main-d’ oeuvre, la 
technologie, les biens immobiliers et le 
capital ou la capacite economique d’un 
pays. Ce concept peut etre illustre de 
fafon graphique au rnoyen d’une 
courbe de possibilite de production (voir 
la figure 7), laquelle indique les 
compromis faits entre les biens 
militaires et civils. 


La solution au probleme de pre¬ 
paration operationnelle repose sur la 
rapidite a laquelle il est possible 
d’amener les unites existantes au 
combat et la rapidite a laquelle il est 
possible d’amener les unites poten- 
tielles au combat. En definissant la 
raison d’etre de l’etat de preparation (la 
menace) et le moment oil cet etat de 
preparation est requis, on obtient la 
combinaison parfaite. Dans certains 
pays, il existe un ecart entre la force qui 
est requise, et la capacite reelle et 
potentielle qui peut etre reunie. Cette 
situation est due au fait que 
l’economie du pays ne perrnet pas la 
mobilisation d’un nombre suffisant 
de ressources pour faire face a la 
menace. Pour surmonter ce 
probleme, ces pays peuvent conclure 
des alliances. Pour d’autres pays, le 
niveau optimal de preparation que 
l’economie peut soutenir sans 
sacrifier au standard de vie est 
atteint au detriment de la 
population. Cette position est 
representee par la zone generale (1) 
de la figure 7 ou une proportion 
elevee du produit interieur brut 
est consacree a la defense. Les 
biens qui seraient normalement 


consommes par les civils sont utilises 
pour atteindre l’etat de preparation. Ici, 
le choix se fait entre la securite des 
citoyens et leur confort ou entre les 
« canons » et le « beurre ». Parmi les 
economies qui consacrent une portion 
imposante du produit national brut aux 
activities militaires, mentionnons 
l’ancienne Union sovietique. 

La defense sovietique impose un 
lourd fardeau a L economic et 
represente une longue liste 
repetitive d’occasions importantes 
a jamais disparues. Le secteur de la 
defense prive l’economie civile 
de ressources substantielles de 
recherche et de developpement 
pendant que l’industrie sans 
cesse croissante de l’armement 
absorbe une grande partie des 
investissements qui devraient etre 
appliques a d’autres secteurs de 
l’industrie 29 . 

Il y a un prix a payer lorsqu’il s’agit de 
depasser le niveau optimal des depenses 
consacrees a la defense pour atteindre un 
niveau de preparation precis. En 
demeurant a un niveau eleve de 
preparation, l’argent utilise pour payer la 
capacite militaire devra etre obtenu de 
l’industrie chile et finira par eroder la 
capacite economique du pays. Cette 
erosion de l’economie a des repercussions 
sur l’etat de preparation operationnelle. 
L’argent n’est pas disponible ou se fera plus 
rare pour l’achat de nouvel equipement. 
Par consequent, l’argent disponible est 
consacre a la capacite operationnelle au 
detriment de la capacite structurelle. 
Meme si cela n’est pas immediatement 
apparent, le fait de depasser la capacite 


Aimes 

(Defense) 



Figure 7 : Compromis 
militaires et civils. 


entre les biens 
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Etat A 

(Etat militaire) 

Etat B 
(Etat civil) 

PNB de depart 

1 billion $ 

1 billion $ 

Contribution de chaque Etat 
pendant les 40 premieres annees 

200 milliards $ 
(20% du PNB) 

50 milliards $ 
(5% du PNB) 

Contribution de chaque Etat 
pendant les 10 dernieres annees 

200 milliards $ 
(20% du PNB) 

200 milliards $ 
(20% du PNB) 

Depenses totales de la defense 

10 billions $ 

4 billions $ 

Argent supplementaire 
investi dans I'economie 

Aucun 

6 billions $ 


Source : Richard K. Betts, Military Readiness, Concepts, Choices 
and Consequences, p. 51. Modifie par I'auteur. 

Tableau 2 : Budget de la defense et etat de preparation 
operationnelle. 


qu’une economic peut confortablement 
supporter mene finalement a line 
situation oil l’titat de preparation 
d’aujourd’hui est troquti contre l’titat de 
preparation de demain. 

A l’autre extrtimitti du spectre, se 
trouve la position relative (2), ou tres peu 
d’argent est consacrti a la capacitti 
operationnelle et a l’titat de preparation. 
Dans ce cas, l’argent est investi dans 
l’ticonomie plutot que dans les activites 
militaires. L’economie tire tous les 
avantages en augmentant sa capacite 
pendant que les militaires ont peu de 
moyens et ne sont pas prtits. Ce pays 
possede neanmoins un potentiel de 
guerre plus tilevti que s’il avait investi 
dans la defense. « En ce qui concerne 
l’ensemble du budget de la defense, 
des decennies de non-preparation 
pourraient apporter des billions de 
dollars a Feconomic civile et former ainsi 
la base d’activittis militaires beaucoup 
plus importantes a une date ulttirieure 30 . » 
Dans ce cas-ci, le potentiel ticonomique du 
pays est plus grand et, par consequent, 
son potentiel militaire est plus grand. 
Cependant, en dtipensant peu, la masse 
et Fefficience seront alors a leur plus bas 
et il en sera de mtime pour les capacities 
operationnelle et structurelle. Au fur et a 
mesure que les depenses du gouvern- 
ement augmentent, les investissements et 
la consommation personnelle doivent 
diminuer. Ou, au fur et a mesure que les 
depenses du gouvernement diminuent, 
la consommation personnelle et les 
investissements doivent s’accroitre, 
augmentant ainsi la capacite economique 
du pays. 


L’exemple suivant 
illustre bien les deux 
types de depenses 
consacrees a la defense. 
Prenons deux Etats, soit 
A et B. Les deux inves- 
tissent dans la defense; 
l’Etat A investit a un 
niveau eleve depuis 50 
ans tandis que l’Etat B 
investit des sommes 
modestes depuis 40 
ans et investit les 
mtimes sommes que A 
depuis 10 ans. Le ta¬ 
bleau 2 donne tm 
apercu des rtisultats 
obtenus. 


Dans cet exemple, l’Etat B estimait 
que la menace ne se manifesterait pas 
pendant au moins les 40 premieres 
annties et n’a done investi que de (aeon 
modeste dans les activites militaires. Cette 
decision lui a permis d’investir 6 billions $ 
dans son economic, donnant ainsi un 
essor accru a sa capacite economique et, 
par le fait meme, a son potentiel de 
guerre. L’Etat B aurait pu accroitre sa 
capacite economique titant donne que 6 
billions $ auraient titti utilises pour les 
investissements et la consommation 
personnelle. Cet argent aurait contributi 
a la formation de la main-d’ceuvre, a la 
technologie, aux biens immobiliers et au 
capital. Cependant, si la menace de 
guerre s’titait materialistic plus tot que 
prtivu, l’Etat B aurait eu a payer pour sa 
non-prtiparation. Par contre, si le conflit 
ne s’titait dticlenchti que la cinquantieme 
anntie, l’Etat B aurait titti en meilleure 
position. L’Etat B aurait disposti 
de dix annties pour tiriger des 
capacities optirationnelle et stmcturelle 
approprities et aurait enrichi son 
ticonomie de 6 billions $. 


Comme les budgets sont gtintira- 
lement limittis, les capacittis optirationnelle 
et structurelle font l’objet de compromis 
de sorte que l’titat de preparation 
d’aujourd’hui prend le pas sur l’titat de 
preparation de demain. Si l’argent n’est 
pas dtipensti pour maintenir des unittis 
prtites a s’engager rapidement, il peut titre 
dtipensti pour former plus d’unittis. L’titat 
de preparation s’apparente a un objet 
de consommation quotidien alors 
que les acquisitions constituent un 
investissement cumulatif. 

Pour illustrer cette situation, disons 
que les couts de production d’un 
atironef hypothtitique s’tilevent a 
10 millions $; il peut etre dotti et 
maintenu a un niveau de prepa¬ 
ration tres bas pour 1 million $ ou a 
un niveau de preparation tres tilevti 
pour 2 millions $ par anntie et son 
cycle de vie est de dix ans. Si 
l’ensemble des fonds alloutis au 
programme sont de 10 milliards $, il 
faut faire un choix entre 500 avions 
maintenus a un bas niveau 
de preparation et une force de 
333 avions maintenus a un niveau 
de preparation tilevti 31 . 

Dans ce cas-ci, optons pour une plus 
grande force moins bien prtipartie. 
Cependant, pour faire ce choix, il faut titl e 
sur que la crise fera l’objet d’un 
avertissement et il faut titre conscient qu’il 
faudra plus de temps pour preparer la 
force. 

Deux raisons peuvent expliquer le 
dilemme qui oppose la capacitti optiration¬ 
nelle a la capacitti structurelle. 
Premitirement, les commandants mili¬ 
taires ont horreur du risque et, par 
constiquent, veulent que les effectifs requis 



Figure 8 : Mesure de Fetat de preparation operationnelle. 
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Figure 9 : Repartition du budget de la 
defense du Canada. 
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Figure 10 : Depenses de I’Armee de 
terre dans les annees 1990. 

soient toujours en etat de preparation 
maximale. Deuxiemement, un pays sait 
rarement a quel moment une crise risque 
d’eclater et combien de temps il a pour 
passer a l’economie de guerre. 

L'ARM EE CANADIENNE ET 
L'ETAT DE PREPARATION 

C omrne l’ont indique plusieurs rapports 
du Verificateur general, les efforts 
consignes de l’Amiee de terre canadienne 
pour mesurer l’etat de preparation 
operationnelle n’ont guere ete fructueux. 
Depuis quelques annees, l’armee a 
davantage favorise une culture visant a 
eviter les evaluations et les tests de mesure de 
l’etat de preparation des unites. De plus, la 
Force terrestre n’a pas poursuivi de (aeon 
aussi assidue son travail de developpement 
des techniques de simulation servant a 
ameliorer l’entrainement en campagne. I es 
exercices manquent done de realisme et il est 
tres difficile de mesurer l’etat de preparation 
de (aeon precise. 

Au cours des demieres annees, l’etat- 
major de la Force terrestre a deploye des 
efforts considerables pour mettre au point 
un systeme visant a mesurer l’etat de 
preparation. D'ailleurs, Felaboration d’un 


cadre de mesure de rendement se fait 
actuellement ayant pour but « de fournir 
aux commandements et aux decideurs de 
tous les niveaux une methode equilibree, 
axee sur les resultats et les utilisateurs pour 
surveiller le rendement 32 . » Le cadre de 
mesure du rendement (voir la figure 8) 
analyse six groupes de mesures cles. 
Meme si le modele est ties complet, il 
n’explique aucun des contextes theo- 
riques et n’ applique aucun des concepts 
de capacite structurelle et operationnelle 
presentes plus haut. En termes generaux, 
le cadre de mesure de rendement de 
FAnnee de terre est essentiellement un 
outil d’etat de preparation operationnelle 
etant donne qu’il analyse les forces en 
devenir et essaie d’en faire une evaluation. 
Dans ce modele, il n’y a aucune tentative 
consciente d’examiner la capacite 
structurelle. 

L’analyse des tendances en matiere de 
depenses permet de faire ressortir les 
preoccupations de l’Armee de terre quant a 
l'etat de preparation operationnelle. In 
figure 9 33 illustre la repartition du budget 
de la defense au Canada ainsi que les 
pourcentages consacres aux personnel, 
immobilisations, et aux operations et 
maintenance. Meme si cette analyse porte 
sur l’ensemble des Forces canadiennes, elle 
est representative des tendances au sein de 
l’Armee de teiTe. La figure 10 34 est ime 
analyse de la periode de 1989 a 1999 et est 
propre a l’Armee de terre. 

Les deux analyses illustrent les couts 
croissants des operations, de la main¬ 
tenance et du personnel aux depens des 
immobilisations. Cela equivaut directement 
a investir dans la capacite d'aujotird’hui 
au detriment de la capacite de demain. 

CONCLUSION 

L ? etat de preparation operationnelle 
I est un sujet complexe que les 
etudes militaires ont peu aborde. L’etat 
de preparation operationnelle prend 
differentes significations selon la 
personne a qui l’on s’adresse, d’ou 


l'importance d’avoir une bonne 
comprehension du concept etant donne 
qu’une definition et une comprehension 
claires donneront naissance a une force 
appropriee. Du point de vue economique, 
le maintien inapproprie d une force a un 
niveau trop eleve appauvrit les finances 
publiques tandis que le maintien d'une 
force a un niveau trop bas alors que la 
menace est imminente risque d’entrainer 
la chute de la nation. Pour parvenir a 
etablir le bon niveau de preparation 
operationnelle a atteindre, il faut analyser 
constamment les menaces et le moment 
ou celles-ci se materialiseront. En repon- 
dant a ces questions, les exigences sont 
fixees relatives au niveau de preparation. 
Ces exigences ne sont cependant pas 
immuables etant donne que le monde 
constitue un milieu eminemment 
dynamique. Pour parvenir a regler la 
question de l’etat de preparation 
operationnelle, il faut posseder un outil de 
mesure capable de determiner si les forces 
sont au bon niveau de preparation. Il faut 
done un systeme conyu avec minutie apte 
a mesurer les capacites actuelles et 
potentielles. 

Dans un contexte de restrictions 
budgetaires et de reduction generate des 
depenses de la defense, les Forces 
canadiennes, et tout particulierement la 
Force terrestre, doivent arriver a definir 
de (aeon claire le concept de preparation 
operationnelle. La Force terrestre doit 
etre prete pour quoi? Et a quel moment 
doit-elle etre prete? Pendant la guerre 
froide, les reponses a ces questions etaient 
simples, rnais aujourd’hui, les reponses ne 
sont pas aussi claires. Pour tirer pleine- 
rnent profit du budget de la defense, il 
faut repondre a ces questions afin de 
s’assurer que l’argent est judicieusement 
depense et que les capacites appropriees 
sont atteintes. 
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Le Coyote dans la division 
multinationale (Sud-Ouest) 

Maximisation du potentiel de I'escadron de 
reconnaissance de Coyote en Bosnie 


Au sein de laForce de stabilisation (SFOR) 
de VOTAN en Bosnie-Herzegovine, seul le 
Kiowa Warrior pent rivaliser avec le Coyote en 
matiere de capacites de surveillance. Le Coyote 
est bien adapte a la multitude de taches de 
reconnaissance blindee et de protection associees 
a Voperation « Palladium », comme la 
reconnaissance d’itineraire, les patrouiUes et 
Vescorte de convois. Toutefois, en Bosnie, 
I’escadron de Coyote est-il utilise au maximum 
de ses possibilites? Dans le cadre d’operations 
normales, le role de I’escadron de Coyote doit etre 
evalue d’apres Venvironnement dans lequel il 
evolue. II est indubitable que du point de vue de 
la division multinationale (sud-ouest), il 
y a une place pour I’escadron de reconnaissance 
Coyote dans le contexte des operations 
divisionnaires a capacites ameliorees. Est-ce un 
changement d’orientation de mission 1 que de 
suggerer que I’escadron de reconnaissance de 
Coyote pent aider la division multinationale 
(sud-ouest) et le groupement tactique canadien? 
Il est possible de maximiser les possibilites de 
I’escadron de reconnaissance et de mettre en 
valeur un exemple du savoir-faire du Canada 
dans un environnement multinational. 

L e vehicule blinde leger de 
reconnaissance, designe Coyote, 
est une plate-forme de sur¬ 
veillance perfectionnee et 
polyvalente. Le Coyote est bien adapte a la 
multitude de taches de reconnaissance 
blindee et de protection associees a 
1’operation « Palladium », comme la 
reconnaissance d’itineraire, les patrouilles 
et l’escorte de convois. Toutefois, en 
Bosnie, I’escadron 2 de reconnaissance 
(reco) du groupement tactique (GT) 
canadien est-il utilise au maximum de ses 
possibilites? D’un point de vue tactique, 
cette question souleve celle de la 
rationalisation des taches potentielles de 
I’escadron reco du GT par rapport aux 
possibilites du Coyote. Sur un autre plan, 
toutefois, le rendement des escadrons de 
reconnaissance 3 au Kosovo montrait bien 


par le major R.T. Steward 


les possibilites du Coyote, mais ce fut aussi 
une source de « fierte patriotique ». Les 
possibilites du Coyote en matiere de 
reconnaissance placent le Canada dans 
une position peu frequente, a savoir celle 
ou les armees d’autres pays lui envient son 
materiel. Meme s’il ne s’agit pas d’une fin 
en soi, le fait de capitaliser sur les 
possibilites uniques du Coyote dans un 
environnement multinational ne doit pas 
etre sous-estime. L’impression est que nos 
escadrons de reconnaissance au Kosovo 
ont accompli bien davantage que des 
taches pour le compte de la brigade 
multinationale (centre). L’escadron « A » 4 
du Lord Strathcona’s Horse (Royal 
Canadians) (LdSH(RC)) frit I’escadron de 
reconnaissance du GT en Bosnie, de la fin 
fevrier a la mi-septembre 2000. Dans le 
cadre de l’analyse de l’utilisation du 
Coyote en Bosnie, nul ne cherche a 
ennuyer le lecteur en faisant etat des 
exploits de I’escadron « A » en Bosnie. 
Par ailleurs, a ce propos, il ne s’agit pas 
d’aborder l’historique du role du GT 
canadien au sein de la division multi¬ 
nationale (sud-ouest) (DMN SO) car la 
plupart des lecteurs sont generalement au 
courant de tout cela. 

Meme si le Canada a participe aux 
operations de l’OTAN en Bosnie depuis le 
tout debut, le Coyote est relativement 
recent. L’escadron « A » du 3 e bataillon 
du GT Princess Patricia’s Canadian Light 
Infantry (GT 3 PPCLI), est le second de 
ces escadrons a mettre en oeuvre le Coyote 
sur un theatre d’operations. Ce fait a lui 
seul justifie 1’evaluation et la reevaluation 
du role du Coyote en Bosnie. De plus, la 
question quatre de l’analyse de mission 5 
est fort pertinente compte tenu des 
recents changements survenus au sein de 
la DMN (SO) et de la zone de 
responsabilite (ZR) du Canada. De six 
brigades, la DMN (SO) a ete ramenee a 
quatre brigades et la ZR du Canada a ete 


accrue de facon a englober maintenant 
l’ancien secteur de la Belgique et du 
Luxembourg. Il en resulte que la posture 
de la DMN (SO) est necessairement 
fondee sur l’agilite, la cooperation et 
l’interoperabilite. Par consequent, le 
concept de l’operation, etabli par l’officier 
general commandant, repose sur trois 
elements imbriques : capacite de base, 
capacite amelioree et capacite supple- 
mentaire. Les operations normales 
correspondent au statu quo et elles sont 
renforcees par le biais d’operations de 
pointe si cela est necessaire ou sou- 
haitable. Au cours d’operations de pointe, 
des troupes franchissent les limites du GT 
(et de la division) pendant de breves 
periodes. Ces operations sont concentrees 
dans le temps et dans l’espace au besom 
pour bien etaler l’agilite de la DMN (SO). 
Si la situation se degrade, la capacite est 
amelioree par le recours, a tous les 
niveaux, a la puissance de combat dans sa 
totalite. La capacite amelioree peut aussi 
inclure la creation d’une force generaliste 
qui, aussi longtemps que necessaire, est 
soustraite des operations normales. La 
capacite supplementaire se fonde sur la 
capacite amelioree et elle suppose des 
ressources eOangeres a la division ou a 
la SFOR 6 . 

CAPACITE DE BASE 

A u cours d’operations normales, le 
role de I’escadron de reco du 
GT doit etre evalue d’apres l’environ- 
nement dans lequel il evolue. La DMN 
(SO) est de plus en plus en mesure de se 
concentrer moins sur les menaces a la 
securite (meme si cela reste son activate 
principale) que sur la verification du 
respect des volets militaires de l’Accord- 
cadre general pour la paix (ACGP). La 
DMN (SO) peut travailler davantage a 
« l’atteinte des objectifs de developpement 
civil de l’ACGP » 7 . Il en decoule que les 
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besoms en information (BI) aux niveaux 
du GT et de la division portent sur des 
objectifs rnoins tangibles, comme les 
attitudes et les conditions sociales des gens 
se trouvant dans la ZR, plutot que sur les 
zones d’interet particulier repertoriees et 
les zones d’interet comme objectifs (ZIPR 
et ZICO) de la doctrine de combat ISTAR 
(renseignement, surveillance, acquisition 
d’objectifs et reconnaissance). Determiner 
quelles communautes sont disposees a 
accueillir des camps pour les refugies et les 
rapatries, quelles communautes devraient 
recevoir une aide financiere etrangere et 
quels politiciens locaux sont des obstacles 
a la stabilite politique sont, pour le 
commandant qui doit prendre des 
decisions, des elements d’information 
bien plus importants que les dimensions et 
1’emplacement de la fleche rouge. 

Dans ce contexte, la methode d’utili- 
sation des capacites de surveillance du 
Coyote est moins evidente. L'intelligence 
humaine est la principale source ISTAR au 
cours des operations normales, de sorte 
que chaque soldat du GT participant a des 
patrouilles constitue un outil de 
reconnaissance. Ainsi, la plus grande 
partie des activites de l’escadron « A » 
ont consiste en patrouilles dans la ZR du 
GT. Dans toute la ZR du GT, l’escadron 
« A » a developpe une connaissance de la 
situation des forces presentes. Notre 
programme de patrouilles completait 
ceux des compagnies et des batteries sur 
place. L'habilete, la formation et l’ex- 
perience des soldats de l’escadron 
faisaient en sorte que les comptes rendus 
de patrouille etaient toujours pertinents et 
contribuaient fortement a la connaissance 
globale de la situation des forces pour le 
GT. Les patrouilles de base, toutefois, ne 
permettent pas de tirer le maximum des 
capacites du Coyote. Exception faite du 
caractere dissuasif du Coyote attribuable a 
son apparence agressive, les patrouilles 
auraient aussi bien pu se faire a bord de 
jeeps. Cela ne signifie pas pour autant que 
les capacites de surveillance du Coyote 
n’ont pas ete largement mises a contri¬ 
bution par l’escadron « A » et le GT 3 
PPCLI. II se produisait regulierement des 
evenements rendant necessaire le 
deploiement des variantes du Coyote avec 
mat et systemes de suiYeillance a distance. 
Les possibilites de grands rassemblements 
et de manifestations de masse avant les 
elections d’avril a Opstina ont rendu 
necessaire l’affectation d’une troupe a la 


surveillance de Drvar. Comme le Coyote 
peut remplir ses fonctions de suiYeillance 
a distance, il a permis de garder l’ceil 
discretement sur des situations 
potentiellement volatiles. Pendant les 
elections, tout l’escadron se deploya dans 
toute la ZR pour assurer ce genre de 
surveillance. La patrouille « A », qui etait 
encore recemment une troupe, est 
chargee d’appuyer les efforts de la batterie 
« A » 8 afin de contrer le declenchement 
d’hostilites a Glamoc. Pendant la nuit, la 
patrouille a deploye le mat de suiYeillance 
au milieu de la ville. Sa presence eut 
certainement un effet dissuasif en mettant 
un terme a la montee de la violence. 
Pendant ces deployments et bien d’autres 
du meme genre, le Coyote s’est, de facon 
surprenante, revele irremplayable; il a 
permis de surveiller a distance et 
d’enregistrer des situations et des 
evenements le jour comme le soir et la 
nuit. De la meme facon, le simple 
deploiement de moyens de suiYeillance 
du Coyote s’est revele avoir un puissant 
effet dissuasif. 

Le Coyote a done ete ti es efficace. Les 
systemes de surveillance ont surtout ete 
mis en oeuvre face a des menaces reelles 
ou apprehendees, pas pour la collecte 
normale de renseignements dans le cadre 
du processus ISTAR. Meme si, en Bosnie, 
le Coyote convient parfaitement a la tache, 
les activites furent intermittentes et 
impossibles a prevoir. Si les possibilites 
uniques du Coyote avaient ete mises a la 
disposition de plus de gens, l’utilite de 
cette plate-forme aurait ete encore plus 
grande. En d’autres termes, les capacites 
de l’escadron de reconnaissance du GT 
peuvent etre maximisees en les mettant a 
la disposition de la DMN (SO) afm 
d’effectuer des missions dans toute la ZR 
divisionnaire. A ce niveau, les menaces a la 
securite sont telles que l’escadron de 
reconnaissance du GT serait largement 
utilise tout en mettant a contribution le 
plein potentiel du Coyote. Un avantage 
secondaire, mais important, que pre- 
sentent les operations au niveau 
divisionnaire est que les soldats canadiens 
contribueraient de facoi i positive, avec des 
moyens qui n’existent pas ailleurs, aux 
activites d’une force multinationale. Des 
echanges reguliers avec d’autres armees 
permettent d’abattre les barrieres, 
d’ameliorer l’interoperabilite tout en 
favorisant la cooperation; profession- 
nellement, tout cela est enrichissant. 


Meme si ces avantages ont une valeur 
inestimable, elargir le role de l'escadron 
de reconnaissance du GT au niveau 
divisionnaire n’est possible que si les couts 
sont tres faibles ou nuls. De plus, le 
commandant du GT canadien exigera 
une forme de garantie selon laquelle il a 
priorite pour 1’attribution des taches 
associees au Coyote, de peur qu’il n’ait a 
reconstituer son propre peloton de 
reconnaissance de Coyote. De la meme 
facon, le commandant n’est sans doute 
pas dispose a accepter une quelconque 
diminution de sa capacite de base. Mais, 
ici, tout le monde peut avoir ce qu’il 
desire! En fait, il nous faut reussir; sinon, 
nous nous reconnaissons coupables de ne 
pas tirer le maximum de nos ressources et 
de ne pas participer du mieux possible aux 
activites de la DMN (SO). 

Etant superpose a la ZR du GT, 
l’escadron de reconnaissance du GT 
n’etait pas lie au terrain aux fins des 
operations normales. Cela procurait au 
commandant la souplesse voulue dans 
l’utilisation de l’escadron face a des 
situations delicates et pour d’autres taches; 
si cela n’avait pas ete le cas, il y aurait eu un 
impact sur sa mission. L’escadron « A » a 
effectue des taches liees a la protection du 
quartier general de la SFOR a Sarajevo 
pendant deux semaines et, de la meme 
facon, a assume la responsabilite de la 
zone de responsabilite de la batterie C[9] 
alors que celle-ci faisait de meme plus tot, 
au cours de la periode de service. Ainsi, 
avec un preavis et une coordination 
adequats, le commandant peut disposer 
d’elements de l'escadron de recon¬ 
naissance n’importe ou, et ce, sans mettre 
sa mission en peril. Si le commandant etait 
assure de disposer de l’escadron de 
reconnaissance (au moins une troupe, 
par exemple), cela rendrait inutile 
la reconstitution d’un peloton de 
reconnaissance du GT. S’il n’est pas 
charge de taches legitimes au sein de la 
division, l’escadron de reconnaissance 
pourrait continuer a patrouiller la ZR du 
Canada dans le cadre des operations 
normales. La mobilite de l’escadron est 
telle qu’il peut se deployer de Banja Luka 
a Glamoc aussi rapidement que de Velika 
Kladusa a Tomislavgrad. LTtilise de la sorte, 
l’escadron pourrait facilement etre base a 
Zgon et disposer d’un soutien selon le 
systeme actuel des echelons. Autrement 
dit, en faisant en sorte que les activites 
de l’escadron de reconnaissance du GT 
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soient elargies pour inclure des missions 
definies par la DMN (SO), l’escadron de 
Coyote pourrait etre exploite au 
maximum de ses possibilites, sans main- 
d’ceuvre supplementaire et sans que le GT 
canadien voit sa capacite reduite au cours 
des operations normales. 

CAPACITE AMELIOREE 

L es operations ameliorees sont lan- 
cees quand la situation se degrade et 
que l’environnement risque de ne plus 
etre sur. Ces operations peuvent se 
derouler de telle fayon que des elements 
particuliers du GT, dans une zone precise, 
adoptent une posture superieure adaptee 
a une menace donnee. Le role de 
l’escadron de reconnaissance du GT, 
compte tenu de ses systemes de sur¬ 
veillance et de ses armes en tourelle, 
devrait etre assez evident dans la ZR du 
GT. A titre officiel, 1’escadron « A » 
conservait une troupe prete a agir comme 
reserve du GT, selon la situation, et avec 
preavis de deux heures. En realite, tout 
l’escadron etait en mesure de faire 
mouvement pour contrer une menace, 
avec preavis de deux heures. Du point de 
vue de la DMN (SO), les operations 
ameliorees peuvent aussi inclure la 
creation d’une force generaliste (a la 
limite, un GT multinational) qui se 
tiendrait prete a franchir les limites du GT 
en cas de besoin. Une serie d’exercices sur 
cartes, d'exercices de commandement et 
d’exercices d’entrainement en campagne 


(XEC) ont eu lieu au sein de la DMN (SO) 
pour venir a bout de certaines difticultes 
associees au passages des operations 
normales aux operations ameliorees, a ce 
niveau. L’escadron « A » a participe a 
tous les volets de ces exercices et constitue 
un attachement dans le tableau 
d’organisation des taches du GT designe 
pour occuper la tete. Pendant le XEC 
STRONG LION qui se deroula du 28 au 
31 aout 2000, l’escadron « A » fut 
rattache au GT du King’s Own Royal 
Border Regiment (KORBR), ainsi 
qu’une compagnie du 43 e GT mecanise 
tchecoslovaque. II n’est pas surprenant 
de savoir que le role de l’escadron « A » 
etait celui d’une force chargee de 
localiser un element arme hors-la-loi 
(personnifie par le GT neerlandais) 
dans le secteur d’entrainement de 
Glamoc (Resolute Barbara Ranges). 
Cinq postes d’observation ont ete 
etablis. L’escadron « A » surveillait tous 
les mouvements de l’element hors-la-loi, 
ce qui permettait au GT KORBR de fixer 
l’ennemi et de frapper au besoin. Les 
eventuels problemes d’interoperabilite 
ont ete attenues par echange d’olficiers 
de liaison et de detachements de 
transmissions. L’exercice flit un excellent 
entrainement multinational et il permit a 
une bonne partie des effectifs de la DMN 
(SO) de constater les possibilites du 
Coyote. II ne fait aucun doute que du 
point de vue de la DMN (SO), le Coyote a 
un role a jouer dans les operations 
ameliorees divisionnaires. 


CONCLUSION 

E st-ce modifier l’orientation de la 
mission que de proposer que 
l’escadron de reconnaissance du GT 
appuie a la fois la DMN (SO) et le GT 
canadien? Beaucoup de gens 
soutiendraient que la reponse a cette 
question etait connue avant meme la 
lecture de cet article. Nonobstant 
ce que le lecteur entend par 
« changement de l’orientation de la 
mission », je reste convaincu que 
l’escadron de reconnaissance du GT 
peut prendre plus de place sans que 
cela augmente beaucoup les couts, si 
jamais il y a reellement augmentation 
des couts. Il est ainsi possible de 
maximiser 1’utilisation de l’escadron de 
reconnaissance du GT tout en faisant 
montre des capacities du Canada dans 
un environnement multinational. 
Comme le disait recemment le 
lieutenant-colonel D.E. Barr, com¬ 
mandant du GT 3 PPCLI : « Ce qui, 
pour une personne, est un changement 
d’orientation de la mission devient, 
pour une autre personne, une 
meilleure analyse de la mission ». 
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NOTES 

1. « Changement d’orientation de la mission » est une expression 
non encore officielle, mais acceptee, designant la situation qui existe 
quand une mission, y compris les plans et les taches, depasse la portee de 
la mission initialement attribute par un superieur. 

2. Meme s’il est designe « escadron de reconnaissance », fescadron 
de reconnaissance du groupement tactique (GT) en Bosnie ne doit pas 


etre confondu avec l’escadron de reconnaissance d’une brigade, au sens 
de la doctrine. L’escadron de reconnaissance du GT n’a pas de troupe 
d’assaut et il ne dispose que d’un poste de commandement et d’un 
echelon ties reduits. L’escadron de reconnaissance du GT comprend 16 
vehicules Coyote : six avec mat, six avec systemes de surveillance a 
distance et quatre en version « vehicule de commandement ». 

3. Escadrons de reconnaissance de brigade, au sens de la doctrine. 

4. L’escadron « A » etait equipe de Coyote avant son deploiement en 
Bosnie, mais il s’agissait d’un escadron de sabres plutot que d’un 
escadron de reconnaissance. 

5. L’analyse de la mission est le processus consistant a degager des 
ordres d’un superieur les taches requises pour l’execution d’une mission. 
La question quatre de ce processus porte sur les possibles changements 
dans la situation tactique pouvant rendre necessaire une modification de 
la mission ou du plan. 

6. Ordre d’operation 1/00 de la DMN (SO), du 1" avril 2000. 

7. Ordre d’operation 1/00 de la DMN (SO), du 1" avril 2000. 

8. La batterie « A » du 1 RCHA est deployee comme batterie de 
canons legers au sein de la division. Cela etant dit, la batterie consacre le 
plus clair de son temps a mener des operations de base pour le compte 
du GT 3 PPCLI et elle est responsable de la region de Glamoc. 

9. La batterie « C » du 1 RCHA forme la troisieme compagnie de 
carabiniers du GT 3 PPCLI. 
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« Conserver sa liberte d'action » : 


une fa^on canadienne de faire la guerre 

_ par le lieutenant-colonel Ian McCulloch,CD 


L’art de la guerre est, en fin de 
compte, I’art de conserver sa liberte 
d’action (trad.)l. 

— Xenophon 

A u corns de la Premiere 
Guerre mondiale, aucun 
camp n’avait de superiorite 
naturelle, qu’elle ait ete 
morale ou technologique, sur son 
adversaire. II s’agissait davantage de 
l’adoption pratique de doctrines 
realistes grace auxquelles on a pu, entre 
autres, reconnaitre les limites imposees 
au commandement et au controle par la 
technologie existante en matiere de 
communications, ainsi que par des 
armes telles que les chars ou les gaz 
toxiques. Bien que la Grande Guerre ait 
ete qualifiee de premiere grande guerre 
industrielle moderne dans laquelle les 
machines ont domine le champ de 
bataille, c’est neanmoins grace a 
l’ingeniosite humaine et a l’innovation 
qu’ont ete developpees les diverses 
techniques, methodes, applications et 
procedures utilisees de nos jours. 

Dans la definition de la notion de 
« commandement », il est interessant 
de noter que « les fonctions de comman¬ 
dement et de controle sont executives au 
moyen de personnels, d’equipements, de 
rnoyens de communication, d'installations 
et de procedures arranges de telle sorte 
que le commandant pourra les utiliser 
pour planifier, diriger, coordonner et 
controler des forces et des operations en 
vue d’accomplir une mission 2 » (trad.). 
Tous les belligerants possedaient leurs 
unites de combat d’elite, des comman¬ 
dants chevronnes et des armes de guerre 
novatrices, rnais aucun n’a pu etre qualifie 
de « superieur » ni d’« element decisif 
dans la victoire ». 

A supposer qu’un seul aspect du 
Corps expeditionnaire canadien puisse 
revendiquer l’epithete, par ailleurs 
derisoire, de « superieur » par rapport 
a d’autres corps de la Force expe¬ 


ditionnaire britannique (FEB), aux corps 
allies ou meme aux corps allemands, il 
faudrait alors imputer cette pretendue 
superiorite a l’« arrangement » et a la 
synergie du systeme de commandement 
du Corps expeditionnaire canadien, qui a 
mise sur tous ses elements constitutifs, jus- 
qu’aux derniers niveaux de comman¬ 
dement. On peut dire que l’efficacite du 
commandement tactique des Forces 
canadiennes dans la Premiere Guerre 
mondiale est le resultat d’une recherche 
constante d’amelioration. Par exemple, le 
commandement tactique a ameliore ses 
organisations, ses dernieres techniques et 
ses procedures pour creer un processus 
global permettant d’utiliser correctement 
rinformation et d’appliquer systematique- 
rnent les ressources organisationnelles a la 
realisation de la mission tactique. 

Nous allons examiner le com¬ 
mandement tactique au sein du Corps 
expeditionnaire canadien dans la 
perspective des trois elements tactiques 
qui ont constamment interagi au cours de 
l’histoire militaire, a savoir la mobilite, la 
protection et la puissance de feu. Le 
commandement tactique et son profil 
evolutif (la maniere dont il a evolue pour 
composer avec ces trois facteurs en 
perpetuel changement en temps de 
guerre), ont ete principalement influ¬ 
ences par des changements doctrinaux, 
organisationnels, technologiques, tactiques 
(p. ex., l’instruction militaire) et 
sociologiques. Le Ill conducteur reliant 
tous ces catalyseurs fut sans contredit la 
dynantique humaine du commandement 
ainsi que le climat de reflexion fertile 
qu’ont cree au sein du Corps expe¬ 
ditionnaire canadien des leaders comrne 
Sir Julian Byng, Sir Arthur Currie, 
Raymond Brutinel, Victor Odium et 
William Griesbach. Des attitudes 
essentielles et des etats d’esprit importants 
comrne le professionnalisme, F assurance 
et Fesprit de coips, qui sont les fruits du 
succes « dans l’accomplissement de la 
mission », se sont developpes grace a un 
climat d’ouverture aux idees et de 
transparence qui incite a la franchise. 


Le commandement et le controle 
sont invariablement lies a de nombreux 
autres facteurs qui determinent la 
conduite de la guerre, meme s’il est 
pratiquement impossible d’extraire un 
seul « grand principe » capable d’eclai- 
rer le mode de fonctionnement du 
systeme ou d’imposer une structure ou 
un processus de commandement ideal. Il 
n’y a pas de systeme d’arme, ni de moyen 
de communication, ni quoi que ce soit 
(procedure, technique tactique ou 
systeme d’organisation) qui ait pu, seul, 
garantir un commandement et un 
controle efficaces. Cependant, on peut 
facilement voir que tous les elements qui 
ont eu des repercussions significatives sur 
le commandement et le controle tac¬ 
tiques au sein du Corps expeditionnaire 
canadien changeaient et evoluaient 
constamment pour s’adapter aux 
circonstances. Il semble egalement que 
les Canadiens ont profite des avantages 
que leur procurait la semi-permanence 
de leur organisation en demontrant un 
esprit de corps fort enviable, qui n’a pas 
ete observe dans d’autres corps 
britanniques. Comme se le rappelait un 
brigadier canadien : 

Il est vrai que le Corps expe¬ 
ditionnaire canadien etait une 
organisation merveilleusement 
cohesive et que c’est au com¬ 
mandant du Corps qu’en revient le 
credit. Mais c’est grace a la 
confiance que le militaire du rang 
a placee dans la machine creee par 
son commandant, plutot que dans 
la personne de son commandant, 
qu’il a pu demontrer son esprit de 
corps, ce qui, apres tout, a mon 
avis, est l’essence meme du 
leadership militaire. Une organi¬ 
sation militaire articulee sur la 
personnalite d un chef est une 
organisation faible d'un point de 
rare militaire, alors qu’une organi¬ 
sation impersonnelle, mais anirnee 
par un veritable esprit de corps, 
est une organisation parfaite 3 . 
[traduction] 
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Le major-general A.G. Frith de 
l’Armee britannique, qui a servi dans 
l’etat-major de Sir Arthur Currie, a 
declare apres la guerre que le succes du 
commandant du Corps expeditionnaire 
canadien etait attribuable au fait qu’il 
avait insiste pour conserver sa liberte 
d’action et pour resister a l’orthodoxie 
s’il trouvait une meilleure facon de 
faire. Sur les points forts de Sir Currie, 
le mgen Frith croyait que le plus im¬ 
portant etait sa capacite de reconnaitre 
ses limites : 

Son solide jugement empechait sa 
grande determination de l’emmener 
trop loin trop vite, alors qu’au 
contraire, la determination dont il 
faisait preuve lui donnait l’elan 
necessaire sur la voie que son 
jugement lui avait dictee. Bien sur, il 
demontrait egalement une grande 
independance, mais c’est son 
bonsens qui lui montrait clairement 
les limites de ses connaissances et de 
son experience et, pour cette raison, 
il s’en remettait a d'autres dans des 
domaines qui outrepassaient ces 
limites. Sir Currie n’etait pas un 
homrne brillant, mais en revanche, il 
etait tres competent. Il pouvait tirer 
le meilleur parti possible de 
l’intelligence, des connaissances et 
de l’experience des autres, ce qu’il 
fit. Il etait toujours pret a suivre un 
conseil, tout en sachant parfaitement 
discerner un bon conseil d’un 
mauvais 4 . [traduction] 

Voila l’essence du leadership cana¬ 
dien depuis 1916. L’exemple de Sir 
Currie a ete suivi a tous les niveaux de 
commandement, l’« homme efficace », 
fort de ses competences et de ses 
connaissances tactiques, l’emportant 
toujours sur la bourrique galonnee. 
L’insistance que mettait Sir Currie a 
exiger de tout le rnonde de la retro¬ 
action sur les leyons retenues, sans 
egard a l’importance des rensei- 
gnements, illustre l'etat d’esprit qui 
impregnait tous les niveaux du 
processus et de la chaine de com¬ 
mandement canadien d’un tres 
precieux atout : l’accessibilite. 

Qu'il me soit permis de rappeler ici 
les observations du brigadier-general 
« Batty Mac » Macdonell au lieutenant- 
colonel William Griesbach sur sa franchise 


concernant le fusil Ross, soulignant le role 
qu’un commandant devait jouer dans la 
mise en place de changements importants : 

« Un bon regiment implique un 
bon commandant. » Nombreux 
sont ceux qui n’ont pas du tout la 
personnalite pour commander des 
hommes [soulignement de 
Macdonell]. Vous l’avez et je vous en 
felicite. J’aimerais egalement vous 
feliciter de la droiture et de la 
franchise dont vous avez fait preuve 
dans votre rapport sur le fusil Ross. 

Si seulement tous les commandants 
ecrivaient ou osaient parler avec 
autant de candeur que vous l’avez 
fait (je ne parle pas seulement du 
fusil, mais de tout ce qui concerne 
leurs commandements), les fonc- 
tions et le travail de l’officier s en 
trouveraient grandement facilites 5 . » 
[traduction] 

En lisant les comptes rendus 
immediats des brigades et des divisions 
du Corps, on peut constater une evolu¬ 
tion continue des idees et des attitudes 
qui alimentent sans relache la chaine de 
commandement. Dans les divisions 
canadiennes, les recommandations des 
commandants tactiques de niveaux 
subalternes ont ete, plus souvent 
qu’autrement, promptement mises en 
application lorsqu’elles etaient sensees. 
En effet, le traitement dont ont beneficie 
nos commandants contrastait avec celui 
de leurs homologues britanniques qui 
etaient constamment court-circuites, de 
sorte que des commandants novateurs 
bien formes se voyaient frustres de leur 
desir de realiser des changements. 
L’exemple des nouvelles organisations de 
peloton (une recommandation que les 
Britanniques ont ete les premiers a faire 
apres l’experience de la Somme) qui ont 
ete fermement etablies au sein du Corps 
expeditionnaire canadien, en 1917, avant 
que la plupart des divisions britanniques 
n’y aient reellement reflechi, illustre 
parfaitement notre propos. 

Dans son integralite, le processus 
de commandement cyclique a cree, au 
sein du Corps expeditionnaire cana¬ 
dien, une irresistible synergie, prouvant 
ainsi que les actions coordonnees de 
tous les hommes qui participent a un 
processus de commandement sont bien 
superieures aux actions d’un seul 


homme. Certains historiens ont eu de la 
peine a cerner cette synergie et, parfois, 
ils n’y sont pas parvenus. De nombreuses 
techniques de commandement et 
d’etat-major, qui nous apparaissent 
evidentes seulement apres que nous 
avons lu les ordres operationnels du 
jour et que nous avons examine la 
maniere dont le renseignement a ete 
traite, sont restees dans la « culture 
interne » du Corps expeditionnaire 
canadien et ont disparu avec lui apres 
la guerre. Les diverses versions de 
l’histoire officielle ne traitent 
certainement pas des « procedures 
dictees par l’impulsion du moment, la 
coutume, le bouche a oreille, les 
pratiques informelles adaptatives et les 
dispositions ou caprices des com¬ 
mandants et des etats-majors » 6 , qui 
faisaient pourtant partie integrante du 
processus de commandement canadien. 
En fait, ce processus unique a souvent 
fonctionne dans l’ignorance des regies, 
des conventions et de l’orthodoxie 
etablies par les Britanniques. Et l’on ne 
peut reperer ces deviations que dans 
les lettres, memoires, transcriptions 
d’entrevues, autobiographies et recits 
regimentaires a auditoire tres restreint. 

La reorganisation complete du 
Corps expeditionnaire canadien par Sir 
Currie au debut de 1918, la restruc¬ 
turation et le reentrainement qui 
suivirent dans le but de faciliter la mise 
en oeuvre d’une nouvelle doctrine 
d’attaque, montrent parfaitement 
comment une organisation militaire 
peut ressembler exterieurement a une 
autre, tout en etant radicalement 
differente en raison des personnalites, 
de la doctrine et de la philosophic 
qu’elle soutient. Les brigades et les 
divisions ont ete les premieres bene- 
ficiaires dune mobilite et d’une 
puissance de feu accrues grace aux 
nouveaux bataillons du genie et a 
l’amelioration des techniques d’artillerie. 
Elies ont egalement fait preuve 
d’enthousiasme pour appliquer les 
lecons tactiques retenues a toutes les 
grandes batailles et rendre compte via la 
chaine de commandement, en etoffant 
leurs rapports de critiques, de nouvelles 
idees et de suggestions. 

Dans certains bataillons, on a adopte 
des organisations et des methodologies 
avant qu’elles ne soient acceptees et 
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mises en pratique dans l’ensemble du 
Corps expeditionnaire canadien. C’est 
ce qui explique la remarque de Bidwell 
et Graham selon laquelle « le grand 
changement dans le domaine de la 
tactique [...] a probablement ete 
amorce aux niveaux subalternes, sous la 
forme d’un mouvement populaire, 
produit de l’etat psychologique 
d’hommes qui affrontent des situations 
dangereuses et difficiles et se 
rassemblent autour d’un chef qui parait 
sur de ce qu’il a a faire » [traduction] 7 . 
En temoignent les bataillons du 
Princess Patricia’s Canadian Light 
Infantry (PPCLI) qui ont mis au point, 
a la fin de 1915, une approche 
rigoureuse et pointue a la guerre des 
gaz, avec, au niveau de la compagnie, 
des sections anti-gaz et de l’equipement 
de lutte contre la menace chimique, 
bien avant que leurs camarades de 
brigade ne fassent de meme; ou cette 
section de bombardiers creee par le 
PPCLI dans chaque peloton, une annee 
entiere avant la reorganisation du 
peloton d’infanterie canadien, en 
1917; ou encore les sections d'infanterie 
autonomes du 49 e Bataillon, qui ont 
integre l'ensemble des armes des pelotons 
ayant combattu a Passchendaele en 
octobre 1917, des rnois avant que le reste 
du Corps ne les imite, en mai 1918. 

Le commandement et le controle 
des brigades et des divisions dans la 
defense statique de la guerre des 
tranchees ont ete relativement faciles 
pendant la vogue des cables souterrains, 
apres Mont Sorrel, en 1916, et apres 
que de bonnes communications tele- 
phoniques entre la brigade et le 
bataillon aient ete pratiquement 
assurees. Mais le Corps expeditionnaire 
canadien, a 1’exception de la longue 
periode passee dans le secteur Lens- 
Vimy au corn s des offensives allemandes 
du printemps de 1918, a passe le reste 
de la guerre a s’entrainer et a preparer 
des attaques deliberees d’intensites 
variees, qui donnerent, malheureusement, 
des resultats tout aussi varies. Ce qui 
veut dire que les bataillons d’assaut ont 
du abandonner le systeme de cables - 
qui avait neanmoins l’avantage 
confortable de leur garantir des 
communications - pour se lancer dans 
les communications sans til, equipes 
d’une diversite d’autres moyens qui 
n’etaient pas entierement fiables. La 


diversite des modes de communication 
comme les lampes et les panneaux 
visuels, les courriers, les telephones et 
les « estafettes canines » a introduit un 
certain niveau de redondance dans les 
communications, mais chaque mode 
avait ses avantages et ses inconvenients 
en fonction du temps et de l’espace, ou 
de ces deux elements combines. 

Sans acces a un petit appareil 
robuste sans til, adapte aux besoins du 
terrain, les commandants de brigade et 
de division n’etaient, en fait, pas plus 
aptes a commander et a controler leurs 
troupes que le due de Wellington ne 
1’avait ete a Waterloo. Au moins, a 
1’epoque, Wellington disposait de 
l’atout supplementaire de pouvoir voir 
pratiquement tout le champ de bataille 
a partir d’une position avantageuse, 
tandis que la perspective du comman¬ 
dant d’infanterie de la guerre de 1914-18 
etait habituellement confmee a l’abri 
ou il se trouvait, en raison de la 
disponibilite et de la capacite de 
destruction accrues de la puissance de 
feu sur le champ de bataille model ne. 

En 1916, en campagne, le com¬ 
mandement tactique reel etait delegue 
a la position avancee du commandant, 
laquelle etait occupee, dans la plupart 
des cas, par le commandant de bataillon 
ou un militaire de grade inferieur. 
Lorsqu’il a ete demontre a la bataille de 
la Somme que le manque de moyens 
de communication techniques et la 
dispersion des homines qu’avaient 
imposee les mitrailleuses, fartillerie et 
les fusils allemands avaient rendu 
tactiquement inefficaces meme le 
commandement de compagnie, on a 
decide de deleguer le commandement 
et le controle tactiques au commandant 
de peloton. Certes, on peut penser que 
des commandants de brigade dyna- 
miques de la trempe du brigadier- 
general Macdonell de la 7 e Brigade du 
Canada (BC) auraient insiste a juste 
titre pour que les commandants d’unite 
soient postes beaucoup plus a l’avant 
afin de savoir ce qui se passe, mais la 
situation de ces commandants d'unite 
correspondait en fait a celle des 
commandants de brigade souvent 
relegues a une chaise a cote d’un 
telephone pour repondre aux etats- 
majors superieurs. Malheureusement, 
pendant la Premiere Guerre mondiale 


on a delaisse 1’habitude de poster les 
commandants de brigade et de bataillon 
le plus en avant possible pour qu’ils 
puissent voir physiquement le champ de 
bataille et savoir ce qui s’y passe, une 
condition pourtant necessaire a des 
decisions rationnelles et informees. En 
definitive, la devolution du commandement 
tactique au commandant de peloton etait 
une honnete reconnaissance des limites 
technologiques de 1’epoque. 

Dans Command in War de Martin 
van Creveld, l'auteur constate que « le 
succes d’un systeme de commandement 
donne, a une epoque ou a endroit 
donne, ne constitue nullement une 
garantie du succes de ce meme systeme 
a d’autres epoques et a d’autres 
endroits, meme lorsque la situation 
technologique et d’autres circonstances 
ne sont pas fondamentalement diffe- 
rentes » [traduction] 8 . Les procedures 
operationnelles des Canadiens et des 
Britanniques ont ete essentiellement les 
memes jusqu’en 1918, et elles devaient 
l’etre pour que le Corps expedi¬ 
tionnaire canadien puisse « se brancher 
sur » la FEB et se faire comprendre dans 
le contexte elargi ou il etait place. 
Par contre, c’est en deleguant le 
commandement vers la base du Corps, 
qui controlait ses propres ressources en 
matiere de puissance de feu, de mobilite 
et de protection, qu’une facon bien 
canadienne de faire la guerre a pu 
prendre forme. Il n’est pas exagere de 
dire que dans son secteur designe, le 
Corps expeditionnaire canadien a ete le 
maitre-d’oeuvre de sa propre destinee. 
Les Canadiens ont adapte et raffine les 
fonctions de commandement et de 
controle des Britanniques afin que ces 
fonctions soient compatibles avec une 
doctrine et une organisation militaires 
canadiennes en evolution. Le Corps 
expeditionnaire canadien ayant decide 
de donner ses propres cours et de 
former ses propres commandants a la 
Canadian Corps Training School ainsi 
qu’au Royaume-Uni, il s’est ainsi assure 
que sa doctrine etait diffusee et 
comprise a fond par les commandants 
de tous les niveaux qui allaient l’utiliser. 

L’adoption du principe selon le- 
quel tous les commandants devaient 
etre capables d’assumer le comman¬ 
dement d’au moins deux niveaux au- 
dessus du leur est une autre innovation 
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ayant contribue a renforcer le systeme 
de commandement. L’instruction qui a 
ete donnee a l’hiver de 1916 et de 1917, 
avant la bataille de Vimy, a d’abord 
porte sur la necessite, pour tous les 
soldats participant a l’attaque, de 
connaitre la mission et les objectifs pour 
eviter que l’attaque ne s’effondre si les 
chefs venaient a etre tues. A 
Passchendaele, en octobre 1917, de 
nombreux bataillons canadiens ont vu 
de simples soldats commander des 
pelotons, et des sergents commander 
des compagnies, en un tour de main et 
en toute efficacite. 

Des 1918, le Corps expeditionnaire 
canadien s’etait considerablement 
transforme en decentralisant ses 
fonctions de commandement et de 
controle en prevision d une guerre 
ouverte et de l’incertitude qui risquait 
de grandir face aux progres qui 
marquaient le rnonde des com¬ 
munications : on delaissait les systemes 
de communication statiques. Le Corps 
avait etabli des instructions d’operation 
detaillees comportant des ordres 
flexibles « axes sur la mission » a 
l’intention des commandants terrestres, 
de maniere a maintenir l’initiative et la 
souplesse necessaires. Les commandants 
a tous les echelons etaient dorenavant 
entraines a fonctionner a des niveaux 
de commandement plus eleves, ce qui 
creait de la redondance dans les sec¬ 
tions, pelotons, compagnies et bataillons, 
en prevision des pertes. 

Les procedures « laisses hors de la 
bataille » (LOB) elaborees a la Somme, 
en 1916, allaient etre conservees 
pendant toute la duree de la guerre 
comine mesure supplementaire visant a 
garantir qu’une certaine competence 
en matiere d’instruction et de com¬ 
mandement serait toujours maintenue 
au sein des brigades. On mettait 
davantage l’accent sur les competences 
individuelles au combat ainsi que sur la 
collaboration entre les armes. On a 
double la puissance de feu integree aux 
plus bas niveaux du commandement 
tactique - la section et le peloton - et 
l’on a perfectionne les techniques 
d’artillerie et de mortier pour etre en 
mesure de fournir un meilleur appui 
indirect. Toutes ces ameliorations sont 
le resultat d’emprunts plus ou moins 
nombreux aux tactiques gagnantes 


utilisees par les sturmtruppen allemandes 
dans leurs offensives du printemps de 
1918. Plutot que d’emettre simplement 
des ordres exigeant l’utilisation des 
nouvelles procedures tactiques et 
techniques (une methode suivie par la 
FEB lors de sa desastreuse tentative de 
copier la defense elastique pratiquee 
par les Allemands), les Canadiens ont 
constamment utilise et raffine ces 
procedures dans leurs plans d’entrai- 
nement. De plus, tous les commandants 
et etats-majors etaient appeles a 
participer a ces plans. 

Martin van Creveld soutient que 
« l’histoire du commandement en 
temps de guerre consiste essentielle- 
rnent en une quete sans fin de certitude 
- certitude sur l’etat et les intentions des 
forces ennemies; certitude sur les 
facteurs complexes qui, ensemble, 
constituent le contexte de la guerre, 
depuis les conditions atmospheriques et 
le terrain [...] jusqu’a la presence 
d’agents chimiques de guerre. Enfin, 
Fultime certitude que l’on veut 
posseder a tout prix est celle qui 
concerne l’etat, les intentions et les 
activites de ses propres forces (trad.) ». 
Cette certitude, d’apres lui, se manifeste 
comme le produit de deux facteurs, a 
savoir : la quantite d'information 
disponible pour la prise de decision et la 
nature de la tache a executer. Van 
Creveld ajoute que plus la tache est 
importante et complexe, plus il faudra 
d’information pour l’executer. A 
l'inverse, quand l’information est 
insuffisante, maintient-il (ou lorsqu’elle 
est inopportune, trop volumineuse pour 
etre traitee ou tout bonnement 
erronee), une chute de rendement 
s’ensuit automatiquement. « L’histoire 
du commandement peut done etre 
assimilee a une epreuve de vitesse entre 
la demande d’information et la capacite 
qu’ont les systemes de commandement 
de repondre a cette demande », de 
conclure van Creveld. « Cette epreuve 
de vitesse est eternelle : elle est le lot de 
toute organisation militaire, a tous les 
niveaux et a toutes les epoques » 
[traduction] 9 . 

Les decisions operationnelles efficaces 
sont possibles uniquement lorsqu’elles 
sont prises a la suite de bonnes decisions 
informationnelles et organisationnelles. 
Les decisions organisationnelles sont 


celles qui determinent la chaine de 
commandement en vue de l’execution 
des decisions operationnelles qui, pour 
leur part, determinent par la suite 
1’attribution des ressources appropriees. 
Les decisions organisationnelles mettent 
egalement en place la structure de 
commandement optimale pour ache- 
miner et traiter l’information en 
temps opportun. Quant aux decisions 
informationnelles, bien qu’elles ne 
soient pas reellement integrees au 
processus de commandement, autrement 
que dans un rapport d’appreciation 
ecrit ou un resume renseignement, elles 
sont neanmoins cruciales pour 
la formulation des decisions operation¬ 
nelles du commandant. Afin d’accomplir 
efficacement leur mission, tous les 
commandants ont eu a etablir l’etat de 
la situation et a definir le rapport qui 
existait entre cette situation et la mission 
qu’ils tentaient d’accomplir. 

Dans cette perspective, on ne sau- 
rait exagerer l’importance du Service 
canadien des renseignements - dont 
l’inexperience n’a nullement entrave le 
remarquable esprit d’innovation - 
augmente de capacites de la force 
aerienne en matiere de reconnaissance 
et de photographic aeriennes, ainsi que 
de celles de l’artillerie en matiere de 
reperage (reperage par le son, reperage 
par les lueurs et reperage topographique) 
Le renseignement est un champ 
d’activite auquel le Corps a consacre 
beaucoup d’efforts et d’energie a tous 
les echelons. Comme premier signe de 
son importance au niveau de la brigade, 
on a ajoute, en 1915, un capitaine 
d’etat-major (R) a chaque brigade 
d’infanterie canadienne (BIC), ce qui a 
donne a chacune un avantage certain 
sur son pendant britannique. Cet 
officier agissait en qualite de 
coordonnateur general de la recherche 
du renseignement au sein des quatre 
pelotons du renseignement du bataillon 
d’infanterie. II etait aussi le principal 
officier d'etat-major charge de 
superviser les plans de patrouille et les 
plans de raids des tranchees de la 
brigade, responsable de la liaison avec 
toutes les armes d’appui de la brigade, 
ainsi que celui qui allait se poster a 
l’avant pour se tenir aux aguets au cours 
d'une attaque de la brigade ou d’une 
formation superieure, a la place 
du commandant. Le capitaine d’etat- 
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major (R) est devenu depuis un 
element determinant dans la capacite 
de la brigade de maintenir 1’efficacite 
du commandement et du controle 
tactiques en contribuant en outre au 
processus global de recherche du 
renseignement du Corps. 

Le systeme de commandement 
canadien qui s’etait developpe des 1918 
disposait deja du personnel et du temps 
necessaries pour traiter l'information, 
former ses effectifs et elaborer des plans 
logistiques et operationnels detailles en 
vue d’operations majeures; il finit par 
fonctionner comme une machine bien 
huilee. Ce n’est qu’au moment ou la 
quantite d’information s’est mise 
a diminuer que les decisions informa- 
tionnelles a l’origine des decisions 
operationnelles ont ete entravees, 
rendant ces dernieres difficiles a 
prendre. En derniere analyse, les 
decisions organisationnelles du Corps 
expeditionnaire canadien, qui avaient 
ete prises dans la periode precedant les 
100 derniers jours, ont donne au Corps 
I’equilibre necessaire pour lutter jusqu’a 
la fin et perseverer malgre 1’incertitude. 
L’importante regie qui a ete retenue et 
mise en application dans toutes les 
restructurations subsequentes du Corps 
est que tout ce qui ne contribue pas a 
l’efficacite de l’organisation, dans les 
domaines de l’administration et du 
combat, doit etre elimine. A partir de 
1918, les brigades et les divisions avaient 
ete structurees de maniere a pouvoir 
faire preuve d'une certaine independance 
et fonctionner efficacement avec moins 
d’information. 

Par exemple, on peut observer les 
effets de procedures et de preparatifs de 
combat condenses sur une brigade 
comme la 7' Brigade du Canada, qui a 
participe a toutes les batailles des 100 
derniers jours. Des decisions operationnelles 
efficaces ont ete paralysees par un manque 
de temps et d’information sur l’ennemi 
qui defiait les troupes canadiennes. 
Wellington avait bien raison de dire que 
« dans les operations militaires, le temps 
est tout» [traduction] 10 . En fait, la brigade 
a fait 1’experience de son plus violent 
combat aux deuxieme et troisieme phases 
des engagements, par exemple a la bataille 
d’Amiens (Parvillers), d’Arras (Pelves et 
Jigsaw Wood) et de Cambrai (Ligne 
Marcoing et Tilly), surtout parce qu’il 


s’agissait d’une brigade d’echelon jetee 
dans l’inconnu et l’« incertitude » de la 
bataille en profondeur. Les autres brigades 
qui avaient combattu dans les batailles 
preliminaries avaient participe aux 
premieres phases « moins incertaines » et 
mieux planifiees d’engagements qui 
avaient profile de l’artillerie et des autres 
ressources du Corps, comme les chars et 
les aeronefs. Les batailles auxquelles avait 
participe la BIG au cours des 100 derniers 
jours en tant que brigade d’echelon 
etaient done plus difficiles et plus 
exigeantes en termes de commandement 
et de controle tactiques que le dernier type 
de bataille. Seule une brigade bien 
entrainee et bien commandee, soutenue 
par des instructions d’operation bien 
etoffees pouvait manceuvrer, jouer son 
role et realiser sa mission dans un tel 
contexte d’« incertitude ». Pour conclure, 
disons qu’a la fm de la guerre, la lacoii 
canadienne de faire la guerre et le 
processus de commandement et de 
controle qui animait les troupes 
canadiennes n’avaient aucune ressem- 
blance avec le paradigme de 1914, tout 
comme les tactiques, les techniques, 
1’organisation et les armes de 1918 etaient 
totalement differentes de leurs 
predecesseurs de 1914. 

Le changement s’est opere a la 
maniere darwinienne. II a fallu compter 
sur l’adaptation evolutive rapide de la 
puissance de destruction du champ 
de bataille industriel moderne, con- 
stamment soutenue par les nouvelles 
technologies et le perfectionnement des 
techniques plus anciennes, pour assurer la 
survie des troupes canadiennes. Des 
historiens canadiens comme Bill Rawling 
ont soutenu que les homines qui utilisent 
des tactiques novatrices denouent des 
impasses, mais qu’ils sont davantage de 
bons « techniciens » que de « grands 
soldats », sachant utiliser les « outils de 
guerre » a leur avantage. Or, cette 
affirmation n’est que partiellement vraie. 

En fait, il faut chercher le vrai 
catalyseur de l’efficacite tactique dans 
les reorganisations novatrices que le 
systeme de commandement du Corps 
expeditionnaire canadien a subies entre 
1916 et 1918 et dans le developpement 
de techniques et d’applications du 
commandement qui, face aux limites de 
la technologie, ont offert des solutions 
de rechange. Les Canadiens ne se sont 


pas contentes des seules possibility que 
la technologie mettait a leur disposition, 
mais ont conserve leur liberte d’action. 
Les nouveaux systemes tactiques qu’ils 
ont developpes etaient plus souvent 
qu’autrement issus du systeme de 
commandement, plutot qu’imposes de 
l’exterieur. 

Cette bete encombrante que consti- 
tuait un corps d’armee de la Premiere 
Guerre mondiale avait besoin d’un etat- 
major intelligent et meticuleux pour 
animer et stimuler son systeme nerveux et, 
a cet egard, le Corps a eu la chance 
d’accueillir, presque depuis le debut, 
des officiers d’etat-major britanniques 
exceptionnels et tres doues. Pendant 1916 
et jusqu’a la fin de 1917, le Corps a ete 
canadianise et, comme on reconnaissait 
generalement qu’il lui fallait un systeme 
de formation d’etat-major professionnel, il 
a ete pourvu d’officiers d’etat-major ayant 
une connaissance approfondie de ses 
besoins et de la maniere dont il devait 
fonctionner. On a alors procede a des 
ameliorations au chapitre de l’instruction, 
de la doctrine et de l’organisation, toutes 
fonctions relevant du commandement. 
Ces ameliorations ont ete mises en oeuvre 
avec succes, non pas par les homines de 
combat, mais par les commandants du 
Corps qui ont ete, a leur tour, 
admirablement servis par leurs etats- 
majors respectifs. 

La transfoimation du processus de 
commandement canadien, depuis le corps 
jusqu’aux sections, n’aurait pu etre 
realisee sans le changement concomitant 
des idees courantes sur la maniere dont 
une guerre industrielle moderne devait 
etre faite - e’est-a-dire sans un change¬ 
ment de doctrine, d’ou le changement 
de paradigme. C’est a la doctrine 
canadienne, elaboree par des Canadiens, 
qu’est due 1’efficacite tactique a laquelle 
est parvenue le Corps canadien dans son 
ensemble, une organisation qui, des 1918, 
possedait un veritable esprit de corps ou 
qui, comme l’a si bien dit le brigadier- 
general « Ox » Webber, « avait sa propre 
vie et un esprit de famille » [traduction] n . 
En efifet, le Corps canadien etait constitue 
d’une veritable elite et etait une formation 
de combat professionnelle dont tous les 
Canadiens ont raison d’etre fiers. 
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Le hallebardier de la garde du 
corps John Keohane marchant 
le pas le long de Water Lane 
avec une escorte canadienne 
lors de la << Ceremony of the 
Keys » tenue chaque soir a la 
tour de Londres. Un groupe de 
92 soldats canadiens de la 
PPCLI ont participe a des 
fonctions officielles a Londres 
du 29 avril au 22 mai 1998. 
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Auftragstaktik et desordre 
au combat: 

une nouvelle perspective du champ be bataille 


par le lieutenant-colonel (ret.) Chuck Oliviero, CD 


« Le chaos », c’est l’idee que l’on 
se fait generalement des champs de 
bataille de Favenir. Si Henri de Jomini 
ou Carl von Clausewitz ne se sont pas 
trompes en qualifiant la guerre de 
« drame violent et passionne », d’une 
part, ou de « chaos et friction », 
d’autre part, trop de commandants ou 
bien se fourvoient dans leur facon de 
voir le champ de bataille ou bien s’en 
font une idee pour le moins utopique. 
De plein gre ou inconsciemment, la 
plupart d’entre nous essaient par les 
drills de mettre de l’ordre dans quelque 
chose qui est essentiellement desor- 
donne. Si le combat est deja chaotique, 
ne serions-nous pas mieux de nous 
habituer au chaos et d’abandonner 
toute tentative d’y mettre bon ordre? 
Plutot tenter de creer une situation 
encore plus desordonnee. Mais avant 
d’aller plus loin, voyons ce que nous 
apprend l’histoire sur le sujet, car il est 
toujours preferable de « commencer 
par le commencement » comrne 
monsieur Hibou aime bien le rappeler a 
Winnie. 

Toute l’histoire du developpement 
de F Auftragstaktik (tactique de 
mission) se resume par une seule 
question : « Comment l’armee prus- 
sienne percevait-elle la conduite de la 
guerre? ». En regard de cette question 
philosophique essentielle, tout le reste 
vient en second lieu, si interessant ou si 
important soit-il. Du point de vue 
intellectuel, le colonel Trevor Dupuy 
repond simplement a la question en 
parlant de l’institutionnalisation du 
desordre au combat 1 , concept qui 
englobe toutes les facettes du Kriegskunst 2 , 
a paitir de YAuftragstaktik du general 
August von Gneisenau jusqu’a 
1’approche de commandement minimal 
du general Helmuth von Moltke ( nicht 
mehr befehlen als durchaus notig.-A) en 
passant par le Generalstab du general 
Gerhard von Scharnhorst. La certitude 


que la guerre est une activite humaine 
violente, irrationnelle et incontrolable a 
le plus caracterise l’ecole de guerre 
germano-prussienne 4 , et persiste encore 
aujourd’hui. Tandis que les autres 
armees tentaient d’imposer au champ 
de bataille l’ordre du terrain de parade, 
l’armee prussienne integrait dans sa 
doctrine tactique les concepts de 
Clausewitz : la guerre est nebuleuse, il y 
a de la friction et du desordre. 

Mais n’allons pas croire pour autant 
que les tactiques de F armee prussienne 
etaient desordonnees. Au contraire, 
grace a une discipline ligide et a des 
drills de combat efficaces, les com¬ 
mandants de tous les niveaux etaient en 
mesure d’exploiter l’aspect changeant 
du combat. Le plus grand paradoxe de 
la discipline prussienne est que les drills 
precis et l’obeissance inconditionnelle 
pouvaient inspirer un esprit d’initiative 
et d’autonomie a tous les niveaux de 
commandement, de la section cl’infanterie 
au groupe d’armees 5 . Avant de mettre 
en pratique leur esprit d'initiative, 
cependant, les soldats prussiens 
devaient etre prets psychologiquement 
a agir de facon autonome et devaient, 
comrne tout bon eleve de Clausewitz, 
accepter que la confusion absolue 
constitue la norme du combat. Voila la 
difference fondamentale entre la 
formation a la prussienne et celle des 
soldats et commandants des autres 
armees 6 . Il ne fallait pas essayer 
d’imposer de Fordre au chaos mais 
plutot de profiter au maximum du 
chaos en l’exploitant a son propre 
avantage tactique. 

L’armee prussienne n’avait pas 
toujours ete une adepte du chaos, 
concept dont Facceptation date de la 
Revolution francaise. Les societes 
militaires de l’epoque, dans un parallele 
marquant avec celles d’aujourd’hui, 
discutaient ouvertement de nouvelles 


tactiques, de nouvelles formes de 
commandement et de l’idee voulant 
que l’on donne aux soldats une plus 
grande liberte d’action. Les armees 
d'avant la Revolution s’entrainaient 
diligemment pour perfectionner les 
mouvements reglementaires sur le 
champ de bataille, a l’instar des 
Prussiens de Frederic le Grand qui 
faisaient preuve d’une force formidable 
en raison precisement du genie presque 
maniaque avec lequel ils s’appliquaient 
aux drills de combat 7 . Si Napoleon 
transforma la conduite de la guerre en 
s’etablissant maitre dans la technique 
de domination sur l’aire de combat 8 , il 
ne faisait qu’appliquer de facon inedite 
sa propre interpretation des drills de 
combat. Ce fut une veritable victoire de 
comprendre I’intention de Napoleon, 
dont la rnise en oeuvre lui avait permis 
de repousser l’armee prussienne 
impitoyablement jusqu’aux pays baltes 
apres la bataille d’lena 9 . Scharnhorst, 
Gneisenau, Clausewitz et Moltke ont 
alors compris qu’il fallait integrer cette 
interpretation unique et essentielle 
dans l’institution militaire prussienne. 

Toutes les armees peuvent etre 
considerees comrne ayant une triple 
nature constitute de l’esprit (doctrine, 
strategic et tactiques), du corps (unites, 
organisations et chaine de comman¬ 
dement) et de Fame (elan, esprit de 
corps ou, en ce qui concerne F armee 
allemande, Korpsgeist, tel que le 
represente le commandement). Frederic 
le Grand etait l’esprit de son armee. Son 
eclatante tactique et son emploi 
strategique de F armee avait fait de son 
pays une puissance militaire sortant de 
toute proportion compte tenu de la 
grandeur du pays et de la richesse 
nationale. Pour le roi, doctrine 
ou strategic militaires avaient peu 
d’importance, meme s’il avait ecrit un 
livre sur la facon de guerroyer. L'armee 
et les regiments lui appartenaient, a 
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titre de possession personnelle 
presque 10 , et une forte relation feodale 
existait entre lui et son armee. A son 
avis, il n’etait pas question de donner 
aux subordonnes la liberte d’action. 

Pour que les soldats prussiens aient 
pu sortir du moule, adopter le concept 
de Clausewitz sur la nature de la guerre 
et exploiter le desordre, une condition 
prealable devait d’abord avoir existe. 
L’ Auftragstaktik reposerait sur une 
philosophic de leadership militaire ou un 
climat de commandement qui per- 
mettrait aux soldats de tous les niveaux de 
se sentir libre d’agir selon les exigences de 
la situation. II fallait creer un equilibre 
entre l’autonomie, d’une part, et 
l’obeissance aux ordonnances et le 
respect de la discipline, d’autre part. 
Evidemment liee a des facteurs complexes 
tels que l’image de soi, les relations socio- 
economiques et militaro-civiles, et a de 
nombreux autres facteurs, l’entreprise 
n’etait pas simple. Le changement serait 
long, certes, car une armee habituee a la 
main de fer et au fouet n’embrasserait pas 
l’autonomie du jour au lendemain. 
Toutefois, la transformation etait deja 
commencee 11 , car tout de suite apres la 
bataille d’lena, Scharnhorst et Gneisenau 
avaient insiste au sein de V Allgemeine 
Kriegsschule (precurseur de la notoire 
Kriegsakademie) sur l'enseignement de la 
tactique de poursuite. Plus tard, apres 
Waterloo, le marechal von Bliicher et son 
chef d’etat-major Gneisenau s’efforcerent 
de poursuivre les Fran cals qui se 
repliaient sur Paris. Helas! wiinschen 
heisst nicht konnen 12 . Meme si les 
Prussiens avaient appris l’importance de 
l’autonomie, ils ne poursuivirent les 
Francais serieusement qu’apres en avoir 
ete sommes directement. De plus, les 
commandants superieurs manifesterent 
tres peu d’initiative. Quoi qu’il en soit, 
Bliicher et Gneisenau etaient inlassables 
et reussirent a empecher les Francab de se 
garantir des positions defensives devant 
Pal is. Bref, ils n’avaient pas completement 
inculque l’esprit d'initiative, mais com- 
parativement a la figure que l’armee avait 
affichee en 1806, moins de dix ans 
plus tot, l’avenir etait pour le moins 
prometteur. 

Ensuite, il fallait avoir une per¬ 
ception commune du combat, ce 
qu’apportait la perspective de Clausewitz 
(chaos, friction et desordre). Mais ce 


n’etait pas suffisant, car le fait de 
comprendre que la guerre est le chaos 
n’est que la moitie de l’equation. 
L’autre moitie consiste en le sens que 
les soldats se font de la realite sur le 
champ de bataille. Cela voulait dire que 
le soldat devait penser de lui-meme. La 
perspective de Clausewitz s’alliait ainsi 
au principe napoleonien de la liberte 
d’action. Grace a ce principe, que 
Gneisenau appelait le controle au 
moyen de directives, chaque soldat etait 
conscient qu’il devait agir de fayon 
autonome dans le chaos du combat, 
meme au point de creer davantage de 
chaos 13 . Il est clair que l’« Allemand 
flegmatique » de Scharnhorst s’etait 
transforme 14 . De plus, l’on s’abstenait 
d’imposer de l’ordre au desordre a la 
maniere des commandants superieurs, 
imposition que le modele de Clausewitz 
frappe d’anatheme. Guides par leur 
propre jugement et par l’intention de 
leur commandant, les soldats avaient 
done la liberte d’action necessaire pour 
prendre des decisions fondees sur les 
circonstances. Sachant qu’ils pouvaient 
ne pas tenir compte des ordonnances 
s’il le fallait, meme si cette necessite ne 
se presenterait peut-etre pas, ils avaient 
une forte impulsion psychologique 
pour reussir leur tactique. En somme, la 
liberte d’action renforce la confiance 
mutuelle entre le commandant et le 
subordonne et donne a chaque soldat 
une fierte a l’egard de sa capacite : 
« esalta I’intelligenza e le capadta del 
soldato » 15 . 

Bref, l’histoire nous apprend que le 
mariage entre le modele de guerre 
preconise par Clausewitz et l’affir- 
mation de Gneisenau voulant que les 
soldats agissent selon l’intention du 
commandant constitue une structure 
intellectuelle unique sans precedent, a 
l’origine de VAuftragstaktik. 

Mais qu’en est-il de l’actualite de 
la question? Pour la discussion, con- 
siderons le combat comme un systeme 
ferme. En physique, une loi stipule que 
dans tout systeme il existe une certaine 
entropie, ce que Clausewitz appelle 
friction, qui augmente constamment, 
jusqu’au point ou il y a degradation 
totale de tout ordre et que seul le chaos 
persiste. La loi affirme aussi que 
l’univers aura acquis tant d’entropie un 
jour que tout s’arretera net. 


Ou est le lien? Supposons que dans 
un combat en systeme ferme se 
developpe une telle quantite d’entropie 
qu’il ne puisse plus y avoir de bataille. 
Les protagonistes responsables de ce 
resultat seront victorieux. Le but est 
peut-etre de survivre au chaos plus 
longtemps que son ennemi. Le 
commandant plus pret et plus motive 
que son ennemi a accepter la confusion, 
les situations incontrolables et le 
desordre en general, le commandant 
qui est plus capable d’accepter des 
conditions semblables, et qui a forme 
ses subordonnes ainsi, survivra a la 
confusion du champ de bataille plus 
longtemps que ne le fera son ennemi, et 
il sera victorieux. Le concept n’est pas si 
farfelu qu’il ne le parait de prime 
abord. La Seconde Guerre mondiale 
offre de nombreux exemples de 
situations confuses dans lesquelles les 
Allies ont capitule, perdant ainsi les 
avantages tactiques qu’ils avaient acquis. 
La Wehrmacht, cependant, avait une 
perspective differente du combat et le 
soldat allemand, fort d’une longue 
tradition, etait mieux prepare aux 
conjonctures incertaines et dangereuses, 
et au sentiment d’insecurite. Les com¬ 
mandants de tous les niveaux etaient 
rassures du fait qu’en toute probabilite 
leurs subordonnes continueraient a se 
battle malgre l’absence d’ordonnances 
ou de directives. Le succes s’explique en 
partie par l’adhesion a F Auftragstaktik, 
philosophic de commandement des 
Allemands. Mais plus encore au fait que 
les Allemands voyaient le champ de 
bataille differemment des Allies. 

Il y a rarement eu de tentative 
allemande pour organiser le desarroi du 
combat ou pour y mettre de l’ordre. Les 
soldats de la Wehrmacht etaient formes 
pour profiter pleinement de la con¬ 
fusion et de la dissolution de la chaine 
de commandement. De plus, ils etaient 
conscients que les soldats ennemis 
ne supportaient pas ce genre 
d’environnement et que leurs actions 
dependaient fortement des decisions 
des officiers. C’est ainsi que les soldats 
de la Wehrmacht avaient un avantage sur 
l’ennemi et qu’ils etaient en moyens de 
le miner par l’infiltration et la contre- 
attaque. Ils faisaient tout pour AUG- 
MENTER la confusion et le desordre, 
en sachant fort bien que cela leur 
profitait au niveau tactique. 
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Le lieutenant-colonel (ret.) Chuck Oliviero, CD 


Tout cela pour dire que lien 
n’empeche l’armee canadienne de 
s’entrainer de cette (aeon. Nos soldats sont 
capables, intelligents et, surtout, font 
preuve de beaucoup d’initiative. Si notre 
doctrine n’a pas encore epouse la 
philosophic du chaos sur le champ de 
bataille, telle qu’etablit par le Comman- 


dement de mission, elle en a epouse la 
forme. Nos chefs doivent accepter que les 
subordonnes assument davantage leur 
autonomie et s’attendre a ce qu’ils 
remplissent leur mission malgre une 
communication coupee ou malgre la mort 
d’un commandant. 


Les leaders canadiens doivent 
manifester a leur soldats la volonte, 
l’engagement et la capacite de voir le champ 
de bataille d’un autre ceil. 

* 


A PROPOS DE L'AUTEUR... 

Le lieutenant-colonel a la retraite C. S. Oliviero est 
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1. Colonel Trevor Dupuy, A Genius for War: The German Army and 
General Staff, 1807-1945, (Englewood Cliffs NJ, 1977), p. 103. 

2. L’art de la guerre. 

3. Moltke, Verordnung fur die hoheren Truppenfurhrer (Instructions pour 
les commandants superieurs), publiees par le chef d’etat-major le 24 juin 
1869, dans Dirk W. Oetting, Auftragstaktik : Geschichte und Gegenwart 
einer Fuhrungskonzeption, (Frankfurt am Main, 1993), p. 104. « En 
regie generate, nous serions bien servis si nous donnions seulement les 
commandements qui sont strictement necessaires. » 


4. Selon P experience de l’auteur pendant ses deux annees d’etude au 
sein de la Fiihrungsakademie, c’est cet aspect de la conduite de guerre 
allemande que les officiers etrangers ont le plus de difficult^ a 
comprendre. Les officiers etrangers, surtout d’ascendance anglo- 
saxonne, ne saisissent pas tres bien la conviction profonde des officiers de 
la Bundeswehr au sujet de lajustesse de la perspective de guerre inspiree 
de Clausewitz. 

5. Dupuy, p. 103. 

6. Le concept est a la fois simple et ancien. Par le drill militaire, le 
commandant d’une phalange macedonienne ou d’un bataillon 
britannique en ligne impose de l’ordre au desordre. Meme si l’armee 
prussienne n’avait pas abandonne les drills de combat, elle accordait a ses 
commandants et a ses soldats la liberte d’agir selon les circonstances du 
moment. Voir Dupuy, passim. 

7. Voir Thomas R. Phillips, Frederick the Great: Instructions for his Generals, 
(Harrisburg, PA, 1944). 

8. Voir Douglas A. MacGregor, Breaking the Phalanx, (Westport CT, 
1997), p. 40. 

9. Dupuy, p. 35-36. 
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Tribune libre 

Commentaires, opinions et contestations 


VOUS VOULEZ REAGIR? 

L es commentaires recus de nos lecteurs semblent indiquer 
qu’il existe une certaine confusion quant au but de la 
section « Tribune libre ». Cette section du Bulletin de 
doctrine et d’instruction de l’Armee de terre sert de 
tribune non settlement pour commenter les articles et les 
documents publies dans le bulletin, mais egalement pour 
commenter toute grande question d’actualite au sein de l’Armee 
de terre et des Forces canadiennes. Les commentaires d une 
longueur d’une a trois pages sont acceptes. Les prises de position 
de militaires de tous grades sont particulierement sollicitees. 


Les lecteurs doivent cependant noter qu’il ne s’agit pas la 
d'une invitation a la diatribe. Si votre texte contient des 
arguments bien etayes, il pourra etre publie. 

Ceux qui s’inquietent des repercussions eventuelles de 
leurs commentaires sont encourages a communiquer avec 
l’editeur du bulletin (adresse a l’interieur de la page cou- 
verture) pour trouver des moyens d’eviter ces repercussions. 

Nous esperons avoir de vos nouvelles. 


Sur la formation des soldats : socialisation et I’Armee de terre 

Le lieutenant Scot Ship, un commandant de peloton d’infanterie du Princess of Wales 
Own Regiment qui fait parfois fonction d’officier de recrutement et de commandant 
du cours NQ2/3 ecrit ce qui suit. 


D ans le contexte des efforts 
constants deployes pour 
moderniser la Force de 
reserve canadienne, le cours 
de reserve NQ2 (Recrues) a recemment 
ete modifie en profondeur dans le but 
d’en reduire la duree pour etre en mesure 
de dispenser un plus grand nornbre de 
cours par annee. II ne faut maintenant 
plus que 16 jours pour mener a terme la 
formation de base des recrues. Pour 
reduire le cours, on a coupe beaucoup de 
lecons inutiles comme par exemple celles 
sur le fonctionnement du systeme 
administxatif et sur la maniere de rediger 
des notes de service militaires, des notions 
que les recrues oubliaient de toute lacoi i 
des la fin du cours et qu’ils ne 
reapprenaient a nouveau que lorsqu’ils 
devenaient des chefs eux-memes. Ces 
modifications visaient a rendre le cours 
plus efificace. 

Malheureusement, toutes ces cou- 
pures ont egalement supprime certains 
des aspects les plus fondamentaux de la 
formation des recrues. Les valeurs et les 
competences les plus importantes que les 
recrues doivent acquerir sont celles du 
travail en equipe, de la discipline et de la 
bonne condition physique. Le travail en 
equipe s’enseigne a l’exterieur de la salle 


de classe, la nuit, lorsque les recrues se 
preparent pour l’inspection quotidienne 
de leur equipement et de leur logement. 
Ce n’est pas simplement le niveau de 
proprete qui est en cause, mais plutot 
l’obligation faite aux recrues d’observer 
une norme unique et universelle 
appliquee dans l’ensemble du cours, et de 
travailler ensemble pour atteindre cette 
norme. C’est ainsi qu’on a supprime 
quatre periodes d'inspection cmciales du 
nouveau cours. 

La discipline est la pierre angulaire de 
l’efficacite militaire. La discipline militaire 
est ce qui distingue les soldats d’une bande 
d’emeutiers armees. On enseigne la 
discipline aux recrues par l'intermediaire 
de l’exercice militaire sur le terrain 
d’exercice. En obligeant les recrues a 
reagir rapidement et avec precision a des 
commandements militaires, le respon- 
sable de l’exercice contribue a trans¬ 
former les recrues en des soldats qui 
suivront les ordres de leur chef dans 
d’autres situations beaucoup plus 
stressantes. Le fait de soumettre les recrues 
au stress mental et physique de 
l’apprentissage des exercices militaires 
cree des liens de conliance au sein du 
groupe. Le nornbre de lecons d’exercices 
militaires a ete reduit de moitie. 


Un des problemes graves auxquels 
font face les Forces canadiennes tient au 1 
fait que la population canadienne est de 
moins en rnoins en bonne forme 
physique. La bonne forme physique est 
tres importante pour les militaires en 
raison de la nature physique d’un grand 
nornbre des taches qui leur sont confiees. 
Comme les forces de reserve sont avant 
tout structurees en vue du combat, il y a en 
effet beaucoup plus d'unites d’armes de 
combat que d’unites de soutien au 
combat, le besoin d’une bonne forme 
physique est accentue. Le test d’aptitude 
physique est l’un des nombreux tests qu’il 
faut passer pour s’enroler comme 
militaire. La bonne forme physique a, par 
ailleurs, d’autres avantages comme une 
augmentation de la resistance mentale et 
le maintien d’une bonne sante a long 
terme. L’ancien cours de recrae com- 
portait un module sur la condition 
physique qui permettait d’entrainer les 
recmes en vue d’une marche forcee de 13 
km. Cette marche etait un defi mental 
autant que physique. Le fait de donner 
aux recrues F occasion de se prouver a 
elles-memes qu’elles pouvaient reussir 
cette marche etait aussi important que 
l’entrainement en vue de cet objectif. 
C’etait une question de fierte et d’estime 
de soi. Cette marche contribuait 
egalement a s’assurer que les recrues 
promues a leur cours de metier avaient 
atteint un niveau d’aptitude physique de 
base. Dans le nouveau cours de recrues 
modifie, le module de conditionnement 
physique a ete entierement supprime. 
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Le cours de recrues est suppose 
d’acclimater les civils a la vie militaire. 
Cette adaptation devrait comporter une 
sene de defis physiques et mentaux qui 
obligent la recme a se developper et a 
atteindre de nouvelles limites person- 
nelles. Les defis de ce genre forcent 
egalement la recme a creer des liens qui se 
transforment en amide, en travail en 


equipe et en confiance. La reussite du 
cours de recrue devrait procurer un 
sentiment d'accomplissement et donner a 
la recme l’impression qu’elle a vraiment 
merite son nouveau statut. La pile chose 
qu’on pourrait faire a nos recmes serait de 
les dorloter et de les laisser avec 
l’impression qu'elles n’ont pas ete 
poussees a leurs limites. Le pire 


commentaire que pourraient faire les 
recmes au terme du cours serait : « Vous 
savez, je croyais vraiment que ce serait 
beaucoup plus difficile. » 

* 


A propos de la guerre de manoeuvre et d’autres sujets. Commentaire sur « Lear 
action intelligente et sa culture : une nouvelle doctrine du leadership pour la 
guerre de manoeuvre » par le sous-lieutenant Marc Gaillard, et sur « La 
manoeuvre a-t-elle une place? Ou s’en va le commandement de mission? », 
volume 3, n° 4, et volume 4, n° 1, hiver 2000 et printemps 2001. 

Le lieutenant-colonel a la retraite Chuck Oliviero du Centre de simulation de la 
Force terrestre a Kingston (Ontario) ecrit ce qui suit. 


J e veux d’abord adresser un 
compliment aux editeurs des 
volumes 3, n° 4, et 4, n° 1, 
hiver 2000 et printemps 2001 
du Bulletin de doctrine et 
d’instruction de I’Armee de terre 
(BDIAT), qui est un recueil bien 
presente sur un theme qui m’est tres 
cher, soit la guerre de manoeuvre. J’ai 
particulierement aime la dissertation du 
sous-lieutenant Gaillard, gagnant du 
concours de redaction sur l’art du 
combat. Le sous-lieutenant resume bien 
la theorie de la guerre de manoeuvre. Je 
dois souligner, cependant, qu’il n’y a 
pas qu’une seule ecole de pensee dans 
le domaine de la conduite de la guerre 
de manoeuvre. En fait, il y en a quatre et 
elles ne s’accordent pas toujours entre 
elles : l’ecole allemande, l’ecole de 
l’armee de terre americaine, l'ecole du 
Corps des Marines des Etats-Unis 
(LTSMC) et l’ecole britannique. Pour- 
tant, cela ne diminue en rien la teneur 
de Particle du sous-lieutenant. 

Douze ans se sont ecoules depuis la 
parution dans une publication cana- 
dienne du premier article sur la guerre 
de manoeuvre (Major CS Oliviero, 
“Smaller Can be Better” [Dans de 
petites boites, les bons onguents] 
Canadian Defence Quarterly, vol. 18, 
n" 2, automne 1988). Dans les annees 
qui ont suivi, le concept est passe du 
statut de curiosite a celui d’expression 
banale. Entre-temps, il a ete meprise 
avant d’etre eleve au rang de doctrine. 
Je suis heureux que le BDIAT y consacre 


presque tout un numero, mais je me 
demande au juste Pimportance du 
progres qui a reellement ete fait. Quand 
ecrira-t-on sur l’approche manoeuvriere 
aux operations en ce qui concerne 
l’emplacement d’un SPEOl? 

Par ailleurs, les questions du 
redacteur en chef sont d’un vif interet, 
et leur objet est valable meme apres une 
douzaine d'annees. A preuve, l’armee 
canadienne a encore du chemin a faire 
avant de bien comprendre la guerre de 
manoeuvre en tant que doctrine. Dans 
certains cas, elle a fait de grands pas. En 
effet, mon travail actuel me permet de 
communiquer avec tous les comman¬ 
dants et je suis heureux de constater 
que les unites et les brigades sont a la 
veille de rendre « imperceptible » la 
guerre de manoeuvre. Les principes de 
la doctrine sont devenus innes et si bien 
compris qu’ils font maintenant partie du 
train de vie de tous les jours. Cela augure 
bien. 

J’aimerais etre capable de dire la 
meme chose au sujet des leaders en 
dehors de la force de campagne. A mon 
avis, la question qui prime dans Particle du 
redacteur en chef est de savoir si nous 
sommes en mesure d’inculquer la force 
intellectuelle necessaire nous pennettant 
d’appliquer ces facons de mener des 
operations et de commander. Je me le 
demande en effet. Pourquoi une armee 
qui a reellement confiance dans les 
capacites decisionnelles de ses subordonnes 
appuyerait-elle autant l’avenement du 


systeme C3 permettant aux commandants 
de la force operationnelle interarmees de 
suivre les mouvements de tous les 
vehicules militaires? 

Je ne suis certainement pas luddite ni 
contre la numerisation du champ de 
bataille. Ce qui m’inquiete, c’est la 
tendance que nous avons de suivre nos 
freres americains dans un cul-de-sac en 
cherchant des solutions techniques a des 
problemes humains. Le commandement 
de mission est la solution humaine a 
un probleme humain - comrne le 
commandant n’a pas le don d'ubiquite, il 
doit former ses subordonnes pour ensuite 
se her a eux. La societe la plus avancee au 
monde en matiere de technologie s’est 
illusionnee sur la capacite qu’ont les 
machines pour resoudre de reels 
problemes de leadership. Je crains que 
nous aussi nous ayons succombe aux 
chants des sirenes et que nous nous 
dirigions vers les memes ecueils. 

Je crois que la reponse reste encore 
inconnue. Mais nous devons continuer a 
essayer de mieux comprendre la guerre en 
general et la theorie de la conduite de la 
guerre de manoeuvre en particulier. Bien 
que l’armee ait ete tardive a quitter la ligne 
de depart sur cette question, le BDIAT 
lui permet de faire de grands pas pour 
rejoindre le peloton. Tous mes 
hommages. 


sfe 


1. Note de la redaction : systeme de 
purification d’eau par osmose inverse. 
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Commentaire sur « Le CH-146 : un helicoptere arme pour I’Armee de terre 
canadienne », par le major Danny Houde, volume 3, n" 1, hiver 2000 et 
printemps 2001. 

Le capitaine Tom Bradley du CEM J3 ecrit ce qui suit. 


B ien que je ne pretende pas 
connaitre les details techniques 
du systeme antichar et d’appui- 
feu decrit dans Particle et dont 
on envisage de doter l’helicoptere Griffon, 
je dois poser une question a laquelle 
l’auteur n’a pas su repondre, a savoir : 
« Meme s'il etait techniquement possible 
d’armer le Griffon, pourquoi le ferions- 
nous? ». 

Que l’helicoptere d’attaque soit un 
element necessaire a toutes les forces 
militaires modernes est un fait bien 
etabli. En effet, la plupart des armees 
d'Occident reconnaissent qu’il constitue 
un des systemes de combat essentiels a la 
force terrestre. Malheureusement, le 
Canada n’exploite pas ce potentiel a 
l’heure actuelle ni ne prevoit-il le faire 
prochainement. En ce qui a trait a sa 
capacite, le Griffon arme que propose le 
major ffoude n’a rien de comparable a 
ce qui est deploye aujourd’hui ou a ce 
que nos allies cles comptent deployer 
prochainement. Une armee moderne 
qui integre le Griffon arme dans 
l’elaboration de sa vision d’avenir risque 
de developper sa doctrine en fonction de 
son equipement, au detriment du 
groupement interarmes, alors qu’il 
faudrait plutot developper son 
equipement en fonction de la doctrine. 

Le Griffon n’est pas un helicoptere 
a vocation militaire; il est plutot un 
modele d’helicoptere civil dote de 
certains systemes militaires et d’un 
schema de marques exterieures et de 
couleurs approprie. Les resultats 
obtenus en situations de deployment 
operationnel ont demontre que le 
blindage et les armes defensives dont est 
equipe l’helicoptere reduisent sa 
capacite de levage. 

Si nous deployons le Griffon arme 
pour qu’il opere en regions de la limite 
avant de la zone de bataille (LAZB) 
plutot que pour assurer la securite dans 
la zone arriere (SZAr), et que, compte 
tenu de sa vulnerabilite, il se tienne a 3 
ou 4 kilometres a l’arriere de la LAZB 


pour s’assurer de la protection 
necessaire contre les systemes de tir 
direct, le Griffon equipe du systeme 
Hellfire (l’arme ayant la plus grande 
portee parmi les systemes proposes) 
tirera sur des cibles situees dans une 
zone deja couverte par nos effectifs de 
tir direct. Alors que nous manquerons 
toujours de capacite pour le tir profond, 
le major Houde propose de deployer un 
autre systeme dans une region du 
champ de bataille deja saturee. 

Compte tenu de la vulnerabilite du 
Griffon, une utilisation plus avancee de 
l’helicoptere ne serait pas tres avan- 


L e sous-lieutenant Marc 
LaFortune conclut son article 
en declarant que nos processus, 
nos outils et nos produits 
doivent refleter l’idee que la guerre est 
plus un art qu’une science. J’ajouterais a 
cela qu’aucun processus n’est plus 
important que celui qui prepare au 
leadership. La simulation de guerre, 
un des outils essentiels a la formation 
des futurs commandants canadiens 
d’operations, doit etre examinee, si ce 
n’est que pour repondre aux critiques 
engendrees par un des promoteurs 
modernes de la conduite de la guerre de 
manoeuvre, Robert R. Leonhard. 

Dans son plus recent ouvrage sur les 
principes de guerre a l’epoque que l’on 
appelle l’age de 1’information 1 , Leonhard 
attribue aux exercices de simulation 
l’origine de l'une des revolutions les plus 
importantes de toute l’histoire de l’armee 
americaine en matiere de capacite 
militaire. Il inclut dans sa definition de 
simulation les exercices en cours au 
National Training Centre (NTC) et dans 
d’autres centres de formation. Les 


tageuse et exposerait notre personnel 
navigant et nos appareils a un danger 
inutile. De plus, ces effectifs ne 
pourraient plus assumer les roles tout 
aussi importants d’evacuation des bles¬ 
ses, de commandement et de liaison. 

En somme, pour obtenir la 
designation d'une nation qui exploite 
des helicopteres d’attaque, en armant 
les Griffon, nous les affectons a des 
taches de combat pour lesquelles ils 
n’ont pas ete conyus et nous les 
eloignons de leur role essentiel, sans 
beaucoup augmenter notre capacite 
tactique. S’il y a vraiment des ressources 
financieres reservees pour ce systeme, il 
vaut mieux les consacrer a l'achat de 
munitions plus modernes pour nos 
systemes d’armes actuels. 

(S 


repercussions du resultat des « jeux 
de guerre » sont tres importantes et 
peuvent meme avoir une influence sur 
1’avancement professionnel. L’auteur 
poursuit en disant que, plus que toute 
autr e chose, les jeux informatises influent 
sur la doctrine actuelle. Si la simulation a 
une telle importance pour le systeme de 
formation americain, nous devrions 
considerer serieusement les critiques de 
Leonhard. 

Dans une premiere critique irnpor- 
tante, Leonhard s’en prend au fait que 
la simulation ne tient pas compte 
de l’aspect moral des conflits. Le 
comportement jusqu’au-boutiste de 
l’ennemi dans les jeux ou dans les mises en 
scene du NTC enseigne aux soldats 
americains qu’il faut detruire l’ennemi 
pour gagner la guerre. Leonhard soutient 
que l’art de guerre consiste au contraire a 
infliger la defaite sans aneantir l’ennemi. 
J’invite les lecteurs a evaluer les exercices 
de simulation auxquels ils ont participe 
dernierement pour determiner si cette 
critique s’applique aussi aux versions 
canadiennes. 


Commentaire sur « Le processus de prise de decision et la guerre de manoeuvre 
dans I’Armee de terre canadienne : enseignons-nous la matiere adaptee a notre 
doctrine? », volume 3, n" 4, et volume 4, n° 1, hiver 2000 et printemps 2001 

Le major a la retraite Roy Thomas, M.Sc., CD, conseiller en formation pour le 
soutien des operations de paix, ecrit ce qui suit. 
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Leonhard critique ensuite le fait 
que la simulation ne tient pas compte 
de l’ennemi qui fuit apres avoir perdu 
plus de 30 % de ses effectifs. Cette 
situation influe sur la planification 
logistique, car il faut des munitions 
pour en finir avec les « durs a cuire ». 
Consequemment, Leonhard raconte 
s’etre retrouve a la guerre du Golfe avec 
trop de munitions mais pas assez de 
carburant pour ses vehicules. Selon lui, 
a juste titre ou indument, cette situation 
s’explique par l'attitude qu’ont creee 
une decennie de jeu de guerre et le 
NTC, l’etablissement meme auquel les 
Etats-Unis attribuent le succes de leur 


performance pendant la guerre du 
Golfe. Si nous voulons enseigner les 
bonnes techniques, comrne celles que le 
sous-lieutenant LaFortune met les 
formateurs au defi d’enseigner, les 
lecteurs devront aussi evaluer cette 
seconde critique en regard des plus 
recents exercices de simulation 
auxquels ils ont participe. 

Bien que Leonhard recommande 
certaines ameliorations aux exercices de 
simulation, je crois que les officiers 
canadiens qui considerent la guerre 
comme un art sont mieux places pour 
faire des recommandations dans le 


contexte canadien. J’espere que ces 
quelques lignes de la part du vieux 
soldat a la retraite que je suis, ancien 
auteur de doctrine pendant la guerre 
froide des annees 1980, servent a 
stimuler le debat dans les pages du 
Bulletin. 

* 


1. Leonhard, Robert R., The Principles of War 
in the Information Age. Novato: Presidio Press, 
1998 (redacteur en chef) 


En reponse d « Une infrastructure pour I’amphibiosite », par le sergent Arthur 
Majoor, volume 3, n" 4, et volume 4, n° 1, hiver 2000 et printemps 2001 

Le major P. J. Williams, de I’Ecole de I’Artillerie royale du Canada, 
ecrit ce qui suit. 


est avec un vif interet que 
j’ai lu le commentaire du 
sergent Majoor au sujet 
de mon article sur l’« arn- 
phibiosite », publie dans le volume 3, 
n" 3 (automne 2000) du Bulletin de 
doctrine et d’instruction de VArmee de terre. 
La declaration du sergent voulant 
que « l’amphibiosite [...] exige une 
enorme restructuration des Forces 
canadiennes » meriteparticulierement 
d’etre soulignee, car c’est Id exactement 
le point ou je voulais en venir. 

Compte tenu que l’armee, peut- 
etre meme toutes les FC, est en 
periode de transformation, que l’on 
nous somme de questionner les 
anciens postulats et que l’on nous 
encourage a penser autrement, 
je crois qu’un changement fon- 
damental dans notre fafon de faire est 
necessaire, y compris la fafon de 
rnettre notre capacite en oeuvre, voire 
de la projeter. Je reste convaincu que 
l’avenir des FC repose beaucoup plus 
sur leur capacite de deployer une force 
interarmees que sur les bases a terre et 
les honorables Hercules. La Marine 


s’est embarquee, pour ainsi dire, et 
son navire de capacite de soutien 
logistique en mer et de transport 
maritime (ALSC) est definitivement 
un pas en avant et represente un 
changement de paradigme en regard 
de l’ancienne approche de guerre anti- 
sous-marine (GASM). Voila un projet 
qui permettra a I’armee de transporter 
des troupes, des vehicules et de 
l’equipement loin de ses cotes 
nationales. Etant donne la volonte 
exprimee par notre gouvernement 
d'intervenir promptement dans les 
operations a venir et de s’en 
desengager promptement, une force 
amphibie dont la puissance peut etre 
rapidement projetee, exploitee, 
soutenue et recuperee serait tout 
indiquee. Pour ce qui est de la Force 
aerienne, en acceptant de reduire 
sensiblement sa flotte de CF-18, elle a 
prouve, comme si ce n’etait pas deja 
assez evident, qu’au moins un element 
est pret a sacrifier certaines vaches 
sacrees. L’armee est-elle prete a faire 
de meme? C’est vrai que chez elle 
l’amphibiosite ne tient pas de la 
tradition, mais rappelons-nous que le 



drapeau de l’armee (permettez-moi 
d’en garder la nostalgie) ne flottait pas 
sur les operations de soutien de la paix 
avant que la conviction de la valeur de 
sa participation ne soit etablie. 

Je concede au sergent Majoor que 
l’entreprise coutera ties cher. Helas! je 
ne peux pas offrir de solution 
relativement au partage des ressources 
que devra consacrer a la Defense le 
gouvernement federal en vue de 
rnettre sur pied une force amphibie. II 
est evident que quelque chose devra 
sauter. En derniere analyse, a part le 
fait d’encourager a tous les niveaux 
l’esprit d’initiative et l’innovation 
(tous deux vus a travers des verres a 
teinte de « violet », je l’avoue), nous 
devons avoir confiance dans le 
leadership et nous rappeler les mots de 
rOberstleutenant Kurt Steiner (dans le 
film The Eagle Has Landed [L’Aigle s’est 
pose]) : « Les decisions difficiles sont 
un privilege de grade ». Bref, ces 
decisions se font attendre. 
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La suite sur I’amphibiosite. 

Le major Ian Hunt, officier de liaison des Forces canadiennes, ecrit ce qui suit. 


ai lu avec grand interet 
l’article du major Williams 
sur l’amphibiosite, ainsi que 
le commentaire du sergent 
Majoor qui a suivi. A titre 
d’officier de liaison des Forces 
canadiennes aupres du Corps des 
Marines des Etats-Unis (USMC), je 
crois pouvoir parler avec autorite sur 
le sujet. Je suis de l’avis du sergent 
Majoor lorsqu’il dit etre reste sur sa 
faim a la lecture de l’article, bien que 
son auteur se soit bien documente. Je 
pense que le concept d’une capacite 
de projection de puissance amphibie 
est la voie de l’avenir pour les FC, mais 
aussi que d’en convaincre toute tierce 
partie est le plus gros obstacle. 
Fraichement sorti de la conference sur 
les operations expeditionnaires en 
mer, tenue au Centre de guerre navale, 
a Flalifax, je crois ne pas me tromper 
en affirmant que nous sommes loin de 
la mise en oeuvre d’une strategic 
amphibie quelconque. 


Toutes les observations du sergent 
Majoor sont bien fondees et sont 
evidemment le resultat de beaucoup 
de recherches. Mais je ne suis pas de 
son avis concernant ce que nous 
devons faire pour atteindre le degre 
d’amphibiosite dont nous avons 
besoin. Comme nous ferons toujours 
partie d’une force de coalition, la 
probability est minime qu’a nous seuls 
nous ayons a deployer en zone littorale 
toute la puissance de combat 
mentionnee dans le commentaire. 
Comme les plus grandes puissances 
qui s’interessent a l’amphibiosite sont 
toutes en train d’augmenter leur 
capacite amphibie, elles pourront 
fournir l’integralite de cette com- 
posante. Dans la plupart des conflits 
previsibles, des forces fortement 
mecanisees ne seraient pas necessaires. 
Nous pourrions fournir une force 
legere avec capacite d’emport 
instantanee et une force moyenne en 


etat de preparation eleve pour le 
deploiement en mer. Je ne parle pas ici 
de groupes-brigades, mais plutot de 
groupes-bataillons. Dans l’etat actuel 
des choses, penser plus grand serait 
illusoire. II y a deux facteurs decisifs 
derriere cette strategic : les FC 
doivent avoir la capacite et la 
determination en matiere de 
projection de puissance, d’une part, et 
le Gouvernement la capacite de 
decider le moment propice au 
deploiement de la puissance, d’autre 
part. Nous ne pourrons probablement 
jamais influer sur le second facteur, 
mais je crois que le premier depend de 
nous dans la mesure ou les trois 
elements s’entendent sur le fait qu'il 
s’agisse d’une strategic interarmees 
viable. Illusoire peut-etre, mais je crois 
que l’actuelle lame de fond en faveur 
d’une strategic intelligente nous 
menera a bon port. Relativement aux 
conflits previsibles du demi-siecle qui 
commence, nous serons incapables de 
contribuer a la stabilite dans le monde 
sans cette strategic. 

* 



Un VBL III en patrouille a Seneffe, 
Erythree. Les FC sont en mission en 
Ethiopie et en Erythree et assurent la 
surveillance de la zone de securite 
temporaire entre les deux pays. 
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Annonce de parution de deux livres importants 


Annonce de parution de deux 
livres importants 



Warrior Chiefs: 

Perspectives on Senior Canadian Military Leaders 


Revise par lieutenant-colonel Bernd Horn, Ph.D. et Stephen Harris, Ph.D. 
Toronto, Dundurn Press, 2001, ISBN 1-55002-351-9 (couverture souple) 

Le premier de deux volumes, ce livre est un recueil de biographies candides 
portant sur les chefs de file militaires canadiens les plus remarquables au cours 
de la periode allant de la Confederation a l’apres-guerre froide. Vous y 
trouverez des personnalites comme Sir Sam Hughes, le general Harry Crerar, 
le general E.L.M. Burns, le general Charles Foulkes, le major-general Lou 
Mackenzie, le lieutenant-general Romeo Dallaire et bien d’autres. 



PERSPECTIVES ON CANADIAN SENIOR MILITARY LEADERSHIP 


Edited by Bernd Horn and Stephen J. Harris 

©MSBM8HBIP mdek 


Generalship and the Art of the Admiral: 

Perspectives on Canadian Senior Military Leadership 


Revise par le lieutenant-colonel Bernd Horn, Ph.D. et Stephen Harris, Ph.D. 
St. Catharines, Vanwell Publications, 2001 
ISBN 1-55125-056-X (couverture rigide) 

ISBN 1-55125-060-8 (couverture souple) 

Une collection de 30 dissertations redigees par des officiers de service ou a la 
retraite, auteurs et universitaires qui se penchent sur P experience et la 
perspective uniques canadiennes par rapport a la nature changeante du 
leadership selon plusieurs differents points de vue. 


En vente chez les bons libraires ou en passant par : 

Dundurn Press, www.dundurn.com 
Vanwell Publications, (905) 937-3100 ou sales@vanwell.com 
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